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Beyond GDP: A Welfare-Based Estimate of Growth  
for 14 European Countries and the USA Over Past Decades
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Résumé – Mesure et ressenti de croissance sont souvent opposés et effectivement la croissance 
du PIB n’implique pas nécessairement une amélioration économique perçue par la population. 
Pour quantifier cet écart, nous développons un indicateur de bien‑être monétaire appelé « PIB 
ressenti » qui mesure, en équivalent monétaire, la moyenne nationale de la contribution des 
revenus à la satisfaction dans la vie. Il offre une vision rétrospective très différente de celle 
mesurée par le PIB. Ainsi, aux États‑Unis, le PIB ressenti a stagné entre 1978 et 2020 alors que 
le PIB triplait. L’écart s’est creusé entre l’Europe et les États‑Unis en PIB par habitant, mais 
resserré en PIB ressenti par habitant, certains pays comme le Danemark, la Suède, la Finlande 
ou la France dépassant même les États‑Unis. On constate également que les crises économiques 
durent beaucoup plus longtemps mesurées par la croissance du PIB ressenti, jusqu’à une 
décennie, contre une ou deux années avec la mesure conventionnelle de la croissance.

Abstract – Measurements and perceptions of growth are often contrasting and, indeed, GDP 
growth does not necessarily imply an economic improvement that is felt by the population. In 
order to quantify this difference, we are developing an indicator of monetary well‑being called 
“Real Feel GDP”, which measures, in a money metric, the national average contribution of 
income to life satisfaction. It offers a retrospective view that is very different from that measured 
by GDP. For example, in the United States, Real Feel GDP stagnated between 1978 and 2020, 
while GDP tripled. The gap between Europe and the United States has widened in terms of 
GDP per capita, but it has narrowed in terms of Real Feel GDP per capita, with countries 
such as Denmark, Sweden, Finland and France even overtaking the United States. We also see 
that economic crises last much longer as measured by Real Feel GDP growth, up to a decade, 
compared to one or two years with the conventional measurement of growth.
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L a croissance contribue‑t‑elle à améliorer le 
bien‑être ? Mesure et ressenti de la crois‑

sance sont souvent opposés et en effet la crois‑
sance, mesurée par l’augmentation du PIB, ne 
se reflète pas nécessairement dans l’évolution 
du niveau de vie perçue par la population. Pour 
quantifier cet écart, nous développons un indi‑
cateur de bien‑être monétaire, appelé « PIB 
ressenti ». La terminologie vient de la notion 
météorologique de « température ressentie » 
et une analogie peut effectivement être établie 
(Blanchet & Fleurbaey, 2020). En présence 
de vent, on ressent davantage le froid que ne 
l’indique le thermomètre. Pour intégrer ce 
phénomène, les météorologues ont développé 
dès le début du 20e siècle, dans un premier 
temps pour les expéditions polaires, des indi‑
cateurs de « température ressentie » (Siple & 
Passel, 1945 ; Masterton & Richardson, 1979 ; 
Winterling, 1979 ; Myers et al., 2007). Tout 
comme la température de l’air mesurée par  
le thermomètre est une mesure imparfaite de 
la température ressentie par le corps humain, 
le PIB est une mesure imparfaite du bien‑être, 
et cette limite est connue depuis l’invention 
du concept. Même dans une approche moné‑
taire, divers éléments affectant le niveau de vie 
sont imparfaitement, voire pas du tout, pris en 
compte par le PIB.

Les initiatives pour construire un indicateur alter‑
natif au PIB ne manquent pas (voir Fleurbaey, 
2009, pour une revue). Elles sont revenues 
dans le débat public il y a une décennie avec le 
rapport de la commission Stiglitz‑Sen‑Fitoussi 
sur la mesure de la performance économique 
et du progrès social (Stiglitz et al., 2009). La 
commission estimait qu’en raison d’une utilisa‑
tion excessive ou inappropriée du PIB, « ceux 
qui tentent de guider nos économies ou nos 
sociétés sont comme des pilotes essayant de se 
diriger sans boussole fiable ». Le rapport appe‑
lait à passer d’un système de mesure privilégiant 
la production à une approche orientée vers la 
mesure du bien‑être des générations actuelles 
et futures. Nous proposons ici un indicateur 
allant dans ce sens, fondé sur la somme des 
satisfactions procurées par les revenus, plutôt 
que sur la somme des revenus. Sans aller jusqu’à 
intégrer les dimensions non monétaires du 
bien‑être comme la santé, les relations sociales, 
la qualité de l’environnement, il prend en compte 
la distribution des revenus et leur impact sur la 
satisfaction dans la vie.

Nous organisons le reste de l’article comme suit. 
Après une brève revue des approches alterna‑
tives en section 1, nous développons dans la 
section 2 le cadre conceptuel. La section 3 est 

consacrée à la présentation de nos estimations du 
lien entre revenus et bien‑être subjectif mesuré 
dans les enquêtes de satisfaction dans la vie. Puis 
nous calculons le PIB ressenti et examinons les 
évolutions comparées de notre indicateur et du 
PIB pour les États‑Unis et 14 pays européens au 
cours des dernières décennies (section 4), avant 
de conclure.

1. Brève revue des indicateurs 
alternatifs au PIB
Le plus utilisé des indicateurs alternatifs au 
PIB est sans doute l’Indice de Développement 
Humain des Nations Unies, conceptualisé par 
Sen & Anand (1994). Il est calculé comme une 
moyenne (géométrique) de trois indices : l’espé‑
rance de vie, le niveau d’éducation et le PIB par 
habitant. L’OCDE a développé plus récemment 
un autre indicateur composite, l’« indice du 
mieux‑vivre » (OCDE, 2011), basé sur onze 
dimensions susceptibles de compter pour le 
bien‑être, allant de la sécurité, du logement, 
du revenu, de l’éducation, de la qualité de 
l’emploi…jusqu’à la confiance dans le gouver‑
nement (Durand, 2015). Pour contourner la 
question délicate du poids à accorder à chacune 
de ces dimensions, les pondérations sont choisies 
par les utilisateurs. Plus récemment, poussant 
la logique multidimensionnelle à l’extrême, 
Schmidt‑Traub et al. (2017) ont proposé un 
indice basé sur l’agrégation de 17 des indicateurs 
correspondant aux 17 objectifs de développe‑
ment durable de l’ONU, eux‑mêmes reposant 
sur un ensemble de 230 indicateurs, tous les 
indicateurs ayant le même poids. Les partisans 
de ces indices justifient l’égalité des pondéra‑
tions par l’égale importance des objectifs ou 
politiques publiques sous‑jacents, alors que les 
opposants, comme Ravallion (2010) les voient 
comme des indices « fourre‑tout » (mashup) sans 
fondement théorique.

Le deuxième ensemble d’indicateurs provient de 
la littérature sur la mesure du bien‑être écono‑
mique, et a été initié par Nordhaus & Tobin 
(1973). L’idée maîtresse est de monétiser les 
éléments non monétaires du bien‑être comme 
les loisirs, la production domestique, ou encore 
la santé et l’éducation, vus comme des investis‑
sements garantissant la durabilité des niveaux 
de vie courant. Plus tard, dans le même esprit, 
Daly & Cobb (1989) ont introduit les coûts de 
dégradation de l’environnement, ouvrant la voie 
à une nouvelle génération d’indicateurs connus 
sous le nom de « PIB vert », comme par exemple 
l’« indice du progrès véritable » (Cobb & Cobb, 
1994). Cette deuxième lignée d’indicateurs pour‑
rait être qualifiée de semi‑théorique, puisqu’elle 
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s’appuie sur la théorie économique pour les prin‑
cipes, mais ne la mobilise pas davantage pour la 
construction concrète des indicateurs.

Aucun des indices synthétiques imaginés n’a pris 
le pas sur le PIB, et la plupart ne sont plus utilisés 
ni même calculés. L’indice de développement 
humain est l’une des rares exceptions, mais 
il reste relativement peu utilisé. Les pouvoirs 
publics et les institutions internationales ont 
en effet davantage recours à des batteries 
d’indicateurs plus ou moins étoffées, comme les 
indicateurs de développement durable de l’ONU 
ou les indicateurs du vivre mieux de l’OCDE. 
Celles‑ci contribuent à diversifier l’information, 
mais le débat public reste largement dominé par 
le PIB. La nécessité de disposer d’une informa‑
tion synthétique plus pertinente que le PIB pour 
évaluer la performance économique et sociale 
des nations est donc toujours d’actualité.

Commençons par enfoncer des portes ouvertes. 
La première amélioration possible, et la plus 
évidente, est de rapporter le PIB à la population : 
une même croissance du PIB n’a en effet pas le 
même sens dans un pays où la population stagne 
voire décline, que dans un pays où elle progresse.

La seconde amélioration consiste à sélectionner 
le bon indicateur de « PIB » parmi les différents 
agrégats des comptes nationaux. La commis‑
sion Stiglitz a proposé de privilégier le revenu 
national net (RNN) par habitant. Le RNN est 
simplement déduit du PIB en retirant les revenus 
versés aux résidents étrangers (nets de ceux 
reçus de l’étranger), ainsi que la consommation 
de capital fixe, c’est‑à‑dire la part des revenus 
nécessaire pour maintenir d’année en année 
le stock de capital, privé comme public. Le 
revenu national net, comme l’exige le système 
international de comptabilité nationale (ONU, 
2013), est calculé par les instituts nationaux de 
statistique (INS), mais peu commenté. Une des 
raisons est la temporalité. Les INS de l’Union 
européenne publient par exemple le PIB sur une 
base trimestrielle en temps quasi réel (45 jours 
après la clôture du trimestre) tandis que le RNN 
de l’année N est publié en juin de l’année N+1 
avec les comptes nationaux. Une publication 
en même temps que le PIB d’une estimation 
avancée du RNN permettrait d’en populariser 
l’usage dans les commentaires.

La troisième amélioration, pour un indicateur 
plus en phase avec la réalité perçue, consiste 
à prendre en compte la répartition de la crois‑
sance. Si celle‑ci est très inégale, le PIB peut 
très bien être en hausse alors que les revenus 
sont en baisse pour une majorité de personnes. 
La mesure des inégalités a longtemps été 

confinée au domaine des statistiques sociales, 
à partir de données d’enquêtes. La distribution 
de la croissance est véritablement devenue une 
préoccupation de performance économique dans 
les années 2000, quand les comptables natio‑
naux ont commencé à ventiler le revenu et la 
consommation des ménages par décile de niveau 
de vie. Bien que très riches en enseignements, 
ces comptes sont restés longtemps méconnus. 
Ils posaient en outre un problème pour informer 
sur la répartition des fruits de la croissance, car 
le revenu disponible des ménages ne représente 
que 60 % du PIB ; passer de comptes par catégo‑
ries à des comptes nationaux distribués (CND), 
c’est à dire une répartition du revenu national 
entre les individus, nécessitait d’affecter les 
40 % restant aux ménages au niveau agrégé 
comme individuel.

Les comptables nationaux attribuent ces 40 % 
aux entreprises (on parle alors de bénéfices non 
distribués) ou aux administrations publiques. 
Or ces secteurs institutionnels « appartiennent » 
eux‑mêmes à certains ménages ou plus exac‑
tement les revenus qu’ils détiennent leur 
reviennent à un moment ou à un autre. Trois 
progrès ont permis d’avancer vers une réparti‑
tion de 100 % du revenu national et donc vers 
des comptes nationaux distribués (CND) à part 
entière (Piketty et al., 2017 ; Alvaredo et al., 
2016, 2020 ; Insee, 2021). Le premier a consisté 
à développer une méthodologie pour attribuer 
aux ménages les bénéfices non distribués, encore 
appelés bénéfices réinvestis (Piketty, 2003 ; 
Piketty & Saez, 2003). Des travaux ont été 
conduits ensuite pour ajouter au revenu dispo‑
nible des ménages une valorisation monétaire 
des services publics dits « individualisables » 
que sont essentiellement l’éducation et la santé 
(Zwijnenburg et al., 2021). Distribuer l’intégra‑
lité des revenus entre les ménages nécessitait 
enfin de valoriser les services publics qualifiés de 
non‑individualisables pour obtenir, au niveau de 
chaque ménage, un « revenu disponible élargi » 
représentant la quote‑part du revenu national 
dont il est bénéficiaire (André et al., 2023).

Le revenu disponible élargi constitue une mesure 
monétaire du niveau de vie qui intègre de 
nombreuses dimensions non monétaires consi‑
dérées comme essentielles du bien‑être telles que 
l’éducation, la santé, la sécurité, la protection 
sociale, etc. S’il approche davantage la notion 
de bien‑être, ce revenu élargi laisse sans réponse 
la question de l’indicateur synthétique agrégé. 
Nous soutenons dans cet article qu’une somme 
pondérée des niveaux de vie élargis, dont les 
pondérations sont fondées sur la contribution du 
revenu à l’amélioration de la satisfaction dans 
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la vie, est de nature à constituer un indicateur 
pertinent de PIB ressenti.

Une alternative prometteuse aurait été de 
s’appuyer sur les développements récents de 
l’économie du bien‑être (Fleurbaey & Blanchet, 
2013), et notamment le concept de niveau de 
vie multidimensionnel (MDSL), développé 
par l’OCDE depuis le milieu des années 2015 
(Boarini et al., 2015), à la suite des travaux 
pionniers de Becker et al. (2005), Boarini et al. 
(2006) et Fleurbaey et al. (2009). Plutôt que 
d’attribuer aux ménages la valeur comptable 
des services publics comme dans la comptabi‑
lité distributionnelle, ils mobilisent les théories 
du bien‑être pour calculer un «revenu équiva‑
lent» aux différents éléments non monétaires 
constitutifs du bien‑être. La méthode consiste à 
définir une situation de référence pour chacune 
des dimensions non monétaires retenues (par 
exemple être en parfaite santé) et à calculer le 
niveau de revenu qui, associé à cette situation 
de référence, serait équivalent en bien‑être à 
la situation effective. Formellement, pour tout 
individu i, le revenu équivalent Yi

* est la solu‑
tion de l’équation V Y q V Y qi i i, ,* *( ) = ( ) où Yi est 
le revenu réel, qui bénéficie d’un ensemble de 
facteurs non monétaires de qualité de vie qi , q

* 
les valeur de référence de qi  et V une fonction de 
préférence indirecte. La fonction de préférence 
est estimée à partir de l’étude des corrélations 
entre satisfaction dans la vie déclarée dans les 
enquêtes, le revenu et diverses caractéristiques 
individuelles.

Bien qu’intellectuellement séduisante et s’ap‑
puyant sur des développements théoriques et 
empiriques désormais bien établis, la méthode 
présente des limites pour remplir la fonction 
d’indicateur synthétique prenant sa place parmi 
les statistiques officielles. Premièrement, si le 
lien statistique entre revenu et satisfaction dans 
la vie apparaît solide, ce n’est pas le cas pour 
les dimensions majeures non monétaires du 
bien‑être comme la santé. Dans la version la 
plus aboutie de la méthodologie (Boarini et al., 
2022), l’amélioration de la satisfaction dans 
la vie procurée par l’amélioration de l’état de 
santé est modélisée plutôt qu’estimée, comme 
l’avaient fait avant Becker et al. (2005) ou 
Jones & Klenow (2016). La satisfaction dans 
la vie est considérée sur l’ensemble de la vie 
en multipliant la satisfaction courante par 
l’espérance de vie, le cas échéant intégrant un 
facteur exprimant la préférence pour le présent. 
Le calcul du revenu équivalent nécessite alors le 
recours à la « valeur statistique d’une vie »1, ce 
qui soulève en retour des difficultés techniques 
comme d’acceptabilité des valeurs retenues2. 

Deuxièmement, pour obtenir un indicateur 
national, appelé niveau de vie multidimensionnel, 
les auteurs utilisent une moyenne généralisée du 
type � ( / )* /1 1 1 1n Yi∑ −( ) −( )τ τ  et produisent des résul‑
tats avec trois valeurs normatives de τ (τ = 0.89, 
τ = 3.36, τ = −1.9), avec des résultats parfois 
divergents voire opposés, instructifs en soi mais 
laissant en suspens la question de l’indicateur 
à retenir parmi le spectre des choix possibles.

D’autres auteurs comme Aitken & Weale (2020), 
partant d’un même objectif, mettent en avant que 
l’acceptabilité d’un indicateur comme référence 
dans le débat public suppose qu’il soit « simple 
à expliquer ». Ils proposent un nouvel indicateur 
appelé « croissance démocratique » et calculé 
comme la moyenne des taux de croissance des 
revenus, soit ∑

∆1
n

Y
Y

i

i

, où Yi est le revenu de 
l’individu i et n le nombre d’individus dans la 
population. Cet indice est qualifié de « démocra‑
tique », par opposition à la croissance mesurée 
comme habituellement, qui peut s’écrire égale‑
ment comme une somme des taux de croissance 
des revenus ∆Y

Y
i

i

, mais pondérée avec des poids 

π i
iY

Y
=  proportionnels au revenu de chacun3. En 

effet : ∆ =
∆

=
∆

=
∆

∑ ∑ ∑
Y

Y
Y

Y
Y

Y
Y
Y

Y
Y

i i

i

i
i

i

i

π .

La croissance démocratique est intuitivement 
plus proche d’une croissance ressentie que de 
la croissance standard. Mais on aimerait faire 
mieux que de fixer des poids implicitement égaux 

π i n
=

1 , et ce d’autant plus que l’utilité marginale 

du revenu est décroissante : alors la croissance 
démocratique revient d’une certaine façon, 
elle aussi, à pondérer de manière plus faible le 
bien‑être des plus modestes que celui des plus 
aisés4. La correction apportée par la croissance 
démocratique est utile, mais vraisemblablement 
insuffisante. Notre idée centrale est d’estimer les 
poids appropriés π i  pour obtenir un indice agrégé 
s’approchant le mieux possible de l’impact que 

1. Supposons une utilité de la forme V(yi,qi) = ei (u+∝ log(yi/ω)+γqi) où ei 
est l’espérance de vie de l’individu i. La régression de la satisfaction dans 
la vie sur log(yi) et qi permet d’estimer ∝, ω et γ mais pas u. Le paramètre u 
est calibré à partir de la valeur d’une vie statistique (VSL) d’un individu 
moyen et cherchant la solution de l’équation V y q,( ) = VSL. Cette hypo‑
thèse n’est pas nécessaire lorsque l’on raisonne en bien‑être courant.
2. La « valeur d’une vie statistique » (VSL) retenue par Jones & Klenow est 
de 6 millions de dollars (valeur 2006). Boarini et al. (2022) retiennent une 
VSL de 6.6 millions de dollars (valeur 2007).

3. ∆ =
∆

=
∆

=
∆∑ ∑ ∑Y

Y
Y

Y
Y

Y
Y
Y

Y
Y

i i

i

i
i

i

i
π  avec π i

iY
Y

=

4. Supposons par exemple des préférences individuelles de type 
V � V Y Y Yi max i min i= −( ) /  où Ymin  est un revenu minimum en dessous duquel 
il n’y a pas de bien‑être et Vmax  une constante. Alors la croissance démocra‑
tique 1/ /n Y Yi i∑∆  est égale à ∑ ∆w V Vi i max/  avec w n� Y Yi i min= ×1/ / . En 

effet, ∆ = ×
∆V V Y Y
Yi m min

i

i
/ 2  et donc 1 1

n
Y

Y n
� Y

Y
V Vi

i

i

min
i max

∆
= × ∆ / .
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les évolutions des revenus peuvent avoir sur le 
bien‑être collectif. En ce sens, notre approche 
va plus loin que celle d’Aitken & Weale (2020) 
en tenant mieux compte de l’impact des revenus 
sur le bien‑être – avec la contrepartie de perdre 
un peu en simplicité. Elle va cependant moins 
loin dans la prise en compte des facteurs non 
monétaires que celle de Boarini et al. (2022), 
évitant ainsi l’absence de consensus sur la valo‑
risation de dimensions comme la santé, ce qui 
a été, par exemple, un obstacle à la transforma‑
tion du niveau de vie multidimensionnel en un 
indicateur officiel de l’OCDE, alors même qu’il 
s’agissait de l’objectif initial.

2. Cadre conceptuel
2.1. Croissance ressentie

Poursuivons la discussion de la section précé‑
dente sur la manière idoine de pondérer les taux 
de croissance individuels dans la formation d’un 
indice agrégé5. Nous cherchons donc des poids 
π i  tels que la croissance pondérée ∑ ∆π i i iY Y/  soit 
une mesure nationale de performance écono‑
mique fondée sur l’évolution des revenus, mais 
plus orientée vers le bien‑être que le PIB.

Observons d’abord que s’il existe une fonc‑
tion U y( ) telle que ∆ ( ) = ( )∆U y U y y'  est une 
mesure pertinente de l’impact du revenu sur le 
bien‑être individuel, alors la moyenne pondérée 
des taux de croissance est une mesure pertinente 
de la croissance si π i i iY Y∆ /  est proportionnel à 
U Y Yi i'( )∆  et ∑ =π i 1. La combinaison des deux 
conditions conduit à π i i i i iU Y Y U Y Y= ( ) ( )∑' / '  et 
à un indicateur pertinent de croissance pondérée 
égal à :

 WGI
U Y Y
U Y Y

Y Yi i

i i
i i=

( )
( )












∆

′
′∑ ∑

/  (1)

Passer d’une croissance pondérée normative 
à une croissance « ressentie », en termes de 
bien‑être ou de sentiment de bien‑être, nécessite 
une notion acceptée du bien‑être qui dépende 
des revenus. Considérons une fonction de 
bien‑être V y q,( ) où y est le revenu réel et q est 
un ensemble de dimensions non monétaires 
importantes pour le bien‑être. Ensuite, un 
indice de croissance des revenus orienté vers le 
bien‑être est obtenu comme précédemment avec 
′( ) = ∂ ∂ ( )U Y V y Y Qi i i/ , 6.

À ce stade deux possibilités se présentent. La 
première consiste à calibrer V y q,( ) à l’aide de 
paramètres « consensuels » dans la littérature 
empirique et normative, comme dans Becker 
et al. (2005) ou Jones & Klenow (2016). La 
deuxième possibilité, celle que nous retenons, 
est de s’appuyer sur les enquêtes, désormais 

bien développées, dans lesquelles les personnes 
interrogées attribuent une note à leur satisfac‑
tion dans la vie. Elles permettent d’établir un 
lien statistique entre cette note (noté LSi), le 
revenu (Yi) et différentes variables d’intérêt (Qi ): 
LS S Y Qi i i i= ( ) +�  , ε . Sans que S  ne soit identique 
à la fonction de bien‑être V mentionnée précé‑
demment, on peut raisonnablement supposer 
l’existence d’un lien entre ces deux fonctions, du 
type : S y q f V y q , ,( ) = ( )( ) où f  est croissante. 
Par suite, puisqu’au premier ordre � , ( )S y q f S ( ) ≈
+ � ' ( )f S * � ,S y q ( ) on peut écrire ′( ) ≈U Y f Si 1/ '( )*
S y


'
 . En remplaçant dans (1), on obtient un indi‑

cateur de croissance ressentie (noté RFG pour 
Real Feel Growth):

 RFG S Y

Y
Y Y

S
y i

y i

i i=











∆∑

∑





'

' /  (2)

Le cas linéaire S y y z( ) = −( )µ , où y est le revenu 
et z est un seuil minimum de revenu, conduit à 
π i iY Y= /  et à une croissance pondérée comme 
dans le taux de croissance habituel. Le cas loga‑
rithmique S y y z( ) = ( ) − ( ) µ log log  mène à 
π i n=1/ , donc à la croissance démocratique 
d’Aiken & Wales. La classe de fonctions7 
S y y z( ) = −( ) −( )− −µ ττ τ1 1 1/ , où τ  est le paramètre 
d’aversion aux inégalités de revenus, d’autant 
plus élevé que l’aversion est importante, aboutit 
à π τ τ

i i iY Y= − −∑1 1/  englobant les deux cas précé‑
dents pour τ = 0 ou 1.

2.2. PIB ressenti

Au‑delà de la « croissance ressentie », nous 
voudrions pouvoir définir un indicateur de 
« PIB ressenti ». L’idée qui vient immédiate‑
ment à l’esprit, ayant évoqué les enquêtes sur 
le bien‑être subjectif, est de retenir la satisfac‑
tion moyenne dans la vie elle‑même, ou, pour 
éliminer les facteurs purement subjectifs, la 
satisfaction projetée 1 / ,n S Y Qi ii

 ( )∑ �  à partir 
des évaluations statistiques dont nous venons 
de parler. Cela soulèverait plusieurs difficultés. 
D’abord, la lisibilité : dire que la satisfaction 
monétaire moyenne en France est de 7.2 ne parle 
pas à grand monde. La seconde est la compa‑
rabilité : si les enquêtes des pays européens 
reposent sur une méthodologie identique, elle 
diffère de celle des enquêtes des autres pays. 
Sans aller jusqu’à évoquer des facteurs culturels 
comme une disposition nationale à l’optimisme 

5. Cette présentation s’inspire d’échanges avec M. Fleurbaey, D. Blanchet 
et F. Murtin lors d’un séminaire de la chaire « Beyond‑GDP » de l’école 
d’économie de Paris.
6. Ou, pour capter par le revenu les effets indirects du revenu via ses 
dimensions non monétaires : ′( ) = ∂

∂
( ) + ∂

∂
( ) ∂

∂∑U Y V
y

Y Q V
q

Y Q q
yi i i

k
i i

k, ,k

7. Classe de fonctions CRRA pour constant relative risk aversion.
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ou au pessimisme, les échelles d’auto‑évaluation 
du bien‑être subjectif ne sont tout simplement 
pas les mêmes (trois options pour le General 
Social Survey aux États‑Unis ; note de 0 à 10 
pour EU‑Silc, etc.).

Le problème est ancien, tout comme la façon 
de le traiter par le calcul d’un revenu égal équi‑
valent tel qu’imaginé par Atkinson (1970) et 
Kolm (1969). Le revenu égal équivalent est le 
revenu y*, identique pour tous les individus, qui 
conduirait au même bien‑être social W y y* *..( ) 
que le bien‑être social effectif W Y Yn1..( ). 
Considérons une forme additive de bien‑être 
social : W Y Y n Yn i1 1.. /( ) = ( )∑V , où V Yi( ) est 
une fonction indirecte du bien‑être au niveau 
individuel. Le revenu égal équivalent est alors 
égal à V n Yi

− ∑ ( )1 1( / )V  et correspond à la solu‑
tion de l’équation W Y Yn1..( )= � . .* *W y y( ).
Prenons l’exemple d’une fonction V y V y y

ymax
min( ) = ×

−

V y V y y
ymax

min( ) = ×
− , avec Vmax =10 et ymin=10 000. 

Supposons que la moitié de la population ait le  
revenu Y1, l’autre moitié le revenu Y2. Le bien‑être 
est de 5 (sur une échelle de 0 à 10) pour un 
revenu Y1 de 20 000 €8 et de 9 pour un revenu Y2  
de 100 000 €9. Le revenu égal équivalent y* est 
le revenu qui correspond au bien‑être moyen (7), 
c’est‑à‑dire 33 333 €10. Il est inférieur au revenu 
moyen qui s’élève à 60 000 €11.

Dans le même esprit, nous définissons le « PIB 
ressenti » (RFGDP pour Real Feel GDP) 
comme une valeur monétaire de la satisfaction 
monétaire nationale, obtenue en calculant le 
revenu qui procurerait à un individu un score 
de satisfaction dans la vie égale à la satisfaction 
nationale moyenne.

Formellement, avec les notations précédentes12 :

 RFGDP S n S Yii≡ ( )
−

∑ 

1
1( / ) �  (3)

Dans le cas particulier où S  est une fonction 

de type S y y z( ) = −
−

− −

α
τ

τ τ1 1

1
, comme nous le 

supposerons par la suite, le PIB ressenti est 
égal à ϒ( )τ  où �  est la valeur estimée de τ  
et ϒ τ τ τ( ) = − −( )∑( / ) /1 1 1 1n Yii

� � . Pour cette classe 
particulière de fonctions, la croissance du PIB 
ressenti est égale à la croissance ressentie telle 
que définie précédemment13. Ceci donne une 
plus grande généralité à notre indicateur synthé‑
tique, puisque la croissance ressentie ne fait pas 
référence explicitement à la notion de revenu 
égal équivalent.

Remarquons enfin qu’ϒ 0( ) est égal au revenu par 
habitant et la croissance d’ϒ 0( ) à la croissance  

selon le calcul usuel, tandis qu’ϒ 1( ) est égal à  
la moyenne géométrique des revenus Yii

n
∏( )1/  

et ∆ ( ) ( )�ϒ ϒ1 1/  à la croissance démocratique 
d’Aitken & Weale (2020). Ce cadre englobe les 
deux indicateurs dans une famille plus large d’indi‑
cateurs de croissance des revenus. Et puisque �  est 
estimé, les données « vont dire » quel est le meil‑
leur indicateur en matière d’impact sur le bien‑être,  
ou du moins sur la satisfaction dans la vie.

Si nous ne nous référons pas formellement dans 
le raisonnement à la notion de bien‑être social, 
il existe néanmoins bien une fonction implicite 
sous‑jacente à notre indicateur de PIB ressenti. 
En effet, partir de la moyenne de la satisfaction 
dans la vie au niveau individuel revient à mettre, 
en terme de satisfaction, un poids égal de 1/n à 
chacun des individus quelle que soit sa situation : 

W Y Y
n

Yn i1
1..( ) = × ( )∑ S . On pourrait naturellement 

remettre en question cette hypothèse et suggérer 
des pondérations plus élevées pour les revenus 
inférieurs. Mais nous pouvons raisonnablement 
supposer qu’il y aurait peu de voix pour soutenir 
l’inverse, c’est‑à‑dire de retenir des pondérations 
plus élevées sur des revenus plus élevés. Ainsi, 
notre PIB ressenti peut être considéré comme 
l’ajustement minimal à opérer par rapport à la 
pondération usuelle des revenus pour mieux 
orienter le PIB vers un indicateur de contribution 
des revenus au bien‑être social. Et, comme �  
s’avère supérieur à 1 dans nos estimations (voir 
la section 3), le PIB ressenti pourrait faire non 
seulement mieux que le PIB, mais aussi mieux 
que la croissance démocratique.

2.3. PIB ressenti et comptabilité nationale 
distributionnelle

Nous terminons cette section par quelques 
considérations sur la répartition du revenu 

8. 10 20000 10000
10000

×
−� �
�

9. 10 100000 10000
100000

×
−� �
�

.

10. S � � �
�

33333 10 33333 10000
33333

( ) = ×
−

11. Par ailleurs, l’application de l’équation (2) donne une expression de la 

croissance ressentie égale à 
5
6

1
6

1

1

2

2

∆
+

∆Y
Y

Y
Y  contre 

1
6

5
6

1

1

2

2

∆
+

∆Y
Y

Y
Y  pour 

la croissance usuelle et 
∆

+
∆Y

Y
Y

Y
1

1

2

2
 pour la croissance démocratique

12. Le revenu individuel correspondant à ce score est égal à y S s* = ( )
−


1
.  

En effet, la satisfaction monétaire nationale moyenne est égale 
s n S Yi= ( )∑1/ 

i
13. En dérivant (3), on obtient ∆ = ( )× ( )∆∑RFGDP S RFGDP

n
S Y Y

' '
i i1 1/  

i  

soit encore ∆RFGDP RFGDP/  = 1/ /n
S Y Y

S RFGDP RFGDP
Y Y

'
i i

' i i





( )
( )














∆∑ i .

Comme dans le cas d’une CRRA, S y y y
'

i
 

( ) = −α τ1  et que RFGDP n Yi
�1 11− −= ∑τ τ / i 

RFGDP n Yi
�1 11− −= ∑τ τ / i , ∆ =












∆ =

−

−∑
∑RFGDP RFGDP n Y

n Y
Y Y RFGi

i i
� i i/ /

/
/1

1

1

1

τ
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national entre les ménages et les individus qui 
les composent. En réalité, les Yi ne sont pas 
complètement observables. En simplifiant, le 
revenu national peut être décomposé en trois 
éléments : M, le revenu disponible des ménages 
(les revenus du travail et du patrimoine et les 
transferts reçus nets des impôts de toute nature), 
Π  les profits non distribués des entreprises 
(appelés aussi profits réinvestis) et Q les revenus 
des administrations publiques (nets des transferts 
monétaires) : Y M Q= + +�Π .

Le revenu disponible des ménages, au sens de la 
comptabilité nationale, peut se distribuer assez 
directement au niveau de chaque ménage, les 
valeurs correspondantes (les mi) étant directe‑
ment observables ou calculables à partir des 
données fiscales et sociales. Ce n’est pas le 
cas pour les autres composantes, bien qu’elles 
« appartiennent » en définitive aux ménages. 
L’objectif de la comptabilité nationale distribu‑
tionnelle évoquée dans la section 1 est de définir 
des méthodes acceptables d’affectation de ces 
revenus à chaque ménage.

Par exemple, le groupe d’experts sur la mesure 
des inégalités et de la redistribution (Insee, 2021) 
affecte à chacun une quote‑part ri  des profits 
non distribués Π , proportionnelle aux divi‑
dendes reçus et, pour chaque service public k, 
une quote‑part qi

k  de la dépense publique 
correspondante. Les dépenses d’éducation sont 
par exemple réparties proportionnellement au 
nombre d’enfants et à leur âge, croisés avec des 
données de coût éducatif par élève en fonction 
du niveau et du type d’études. Autre exemple, 
la quote‑part des dépenses de santé est fondée 
sur les dépenses de remboursement de soin 
par l’assurance maladie. La décomposition du 
revenu national prend la forme, pour chaque 
individu, d’un revenu Y m r qi i i i

k
k= + +∑  tel que 

m Mii∑ = , rii∑ =Π, q Qi
k

k∑∑ =1 , et, par suite 
Y Yii∑ = . Plus généralement, les qi

k  peuvent 
être réécrits comme le produit d’une matrice 
de pondération fondée sur les caractéristiques 
individuelles Xi  de l’individu i, par un vecteur 
de consommation collective Q = ( )Q QK1,..,  où 
Qk  est la dépense nationale de service public k. 
L’expression du PIB ressenti (3) devient alors :

 RFGDP n m r X Qi i ii≡ + +( ) − −( )∑( / ) /1 1 1 1τ τ


 (4)

3. Estimation du lien entre bien‑être 
subjectif et revenu
Le calcul du PIB ressenti nécessite préalable‑
ment d’établir un lien entre le bien‑être subjectif, 
mesuré par les enquêtes de satisfaction dans la 
vie, et le revenu. Nous supposons ici une forme 
fonctionnelle de préférences individuelles de 

type CRRA (pour constant relative risk aver‑
sion ; aversion relative pour le risque constant) 
et un lien proportionnel entre les préférences 
et la satisfaction dans la vie mesurée dans les 
enquêtes auprès des ménages. Formellement, 
cela signifie que satisfaction dans la vie et revenu 
sont liés par la relation suivante :

 LS
y y

i
i

i= +
( )

−
+

−

ω µ
τ

θ
τ/ 1

1
 (5)

où LSi est la satisfaction dans la vie de l’indi‑
vidu i, yi le revenu disponible par unité de 
consommation de l’individu i, y  la valeur 
moyenne de yi sur l’échantillon et θi  le résidu. 
Les paramètres ω, µ  et τ  sont obtenus par des 
régressions non linéaires de la relation (5) sous 
l’hypothèse de résidus distribués selon une loi 
gaussienne14.

3.1. Estimation sur données individuelles

Nous procédons dans un premier temps à des 
estimations sur données individuelles en coupe 
de la régression hédonique (5) en recourant 
aux enquêtes SRCV (Statistiques sur les 
Ressources et les Conditions de Vie) de 2010 
à 2019. L’enquête SRCV contient diverses 
données concernant les ressources et les condi‑
tions de vie des ménages et des individus les 
constituant. SRCV est la partie française de la 
grande base EU‑SILC (pour European Union 
Statistics on Income and Living Conditions), 
un ensemble d’enquêtes établies de manière 
homogène entre les pays européens. L’enquête 
française est annuelle et l’échantillon d’environ 
11 500 ménages et 26 500 individus chaque année.

À partir de 2010, les répondants sont également 
interrogés sur le bien‑être subjectif. Plus préci‑
sément, ils sont invités à répondre aux questions 
« sur une échelle de 0 (pas du tout satisfait) à 10 
(très satisfait), pouvez‑vous nous indiquer votre 
propre satisfaction concernant i) votre maison ; 
ii) votre travail ; iii) vos loisirs ; iv) vos relations 
avec la famille, les amis et les voisins ; v) la vie 
que vous vivez en ce moment ? ». Ici, nous nous 
concentrerons sur l’appréciation générale de la 
satisfaction dans la vie. Sur 2010‑2019, nous 
disposons au total de 148 000 observations pour 
lesquelles la satisfaction dans la vie et le revenu 
sont simultanément renseignés. Le revenu dispo‑
nible courant est déflaté par l’indice des prix à 
la consommation.

14. Les préférences estimées, S y
y yi

  





( ) = +
( )

−

−

ω µ
τ

τ/ 1

1
 sont iden‑

tiques à celles évoquées au §2, V y y z( ) = −
−

− −

α
τ

τ τ1 1

1
 avec α µ τ= −y 1  et 

z y= + −( )( )− −( )τ τ
τ ω µ1 1 1

1 /
/

.
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Pour l’ensemble de l’échantillon (tableau 1), 
nous obtenons une valeur de �  égale à 2.06 dans 
un intervalle de confiance à 95 % de [1.98‑2.14]. 
La valeur est remarquablement stable sur diffé‑
rents sous‑échantillons, autour de la valeur 2, 
avec un minimum de 1.75 (région Sud‑Ouest ou 
grandes villes) et un maximum de 2.41 (région 
Méditerranée).

Il n’y a pas non plus d’évolution signifi‑
cative du paramètre �  entre 2010 et 2019. 
Lorsque nous divisons l’échantillon en deux 
sous‑périodes, 2010‑2014 et 2015‑2019, nous 
trouvons un �  dans l’intervalle [2.07‑2.31] pour 
la première et [1.81‑2.05] pour la seconde. La 
satisfaction simulée au niveau revenu moyen, 
S y ( ) = +

−
ω µ

τ1
, est légèrement plus faible 

pour la deuxième période (7.50) que pour la 
première période (7.42). Il ne faut toutefois 
pas surinterpréter cette baisse : outre la taille 
des sous‑échantillons annuels et le faible recul 
temporel, qui rendent délicate l’observation 

des tendances, une rupture de méthode dans 
l’enquête a conduit à une baisse anormalement 
marquée de la satisfaction dans la vie en 2012 
(7.07 en 2013 contre 7.51 en 2012).

Les préférences simulées15 avec les valeurs 
estimées sur l’ensemble de l’échantillon repré‑
sentatif montrent une bonne reproduction de la 
satisfaction de la vie en fonction du niveau de 
vie (figure I). Au‑delà de 30 000 € par UC, la 
satisfaction ne progresse que faiblement avec 
les revenus, ce qui peut s’interpréter comme une 
forme de satiété. Pour les 5 % des revenus les 
plus élevés, la courbe est légèrement au‑dessus 
de l’observation, ce qui signifie que l’effet de 
satiété peut être encore plus important que dans 
nos estimations. Une mesure plus exhaustive des 
très hauts revenus conduirait vraisemblablement 
à une décroissance encore plus rapide de l’utilité 
marginale du revenu et une valeur de τ  plus élevée.

15. S y
y yi

  





( ) = +
( )

−

−

ω µ
τ

τ/ 1

1

Tableau 1 – Estimation de la relation satisfaction/revenu
τ µ

S y ( ) Revenu 
moyen

Satisfaction 
moyenne

Observations

Ensemble 2.06 (0.04) 0.70 (0.01) 7.44 27 247 7.26 148 619
Femmes 1.97 (0.05) 0.72 (0.02) 7.43 26 792 7.22 86 483
Hommes 2.18 (0.07) 0.66 (0.02) 7.48 27 742 7.31 62 136
2010‑2014 2.19 (0.06) 0.69 (0.02) 7.50 27 038 7.28 74 323
2015‑2019 1.93 (0.06) 0.70 (0.02) 7.42 27 417 7.24 74 293
16‑29 ans 1.88 (0.19) 0.48 (0.04) 7.88 23 956 7.68 15 619
30‑42 ans 2.28 (0.10) 0.70 (0.03) 7.63 25 438 7.40 28 290
43‑54 ans 2.37 (0.07) 0.83 (0.03) 7.42 25 781 7.16 31 983
55‑66 ans 1.89 (0.06) 0.91 (0.02) 7.40 31 258 7.25 35 022
67 ans et plus 1.80 (0.09) 0.68 (0.02) 7.14 28 127 6.99 37 705
Densité urbaine faible 2.19 (0.09) 0.61 (0.02) 7.51 25 415 7.30 52 158
Densité urbaine moyenne 2.03 (0.09) 0.71 (0.03) 7.48 26 473 7.27 36 075
Densité urbaine élevée 1.97 (0.06) 0.75 (0.02) 7.40 28 921 7.22 60 366
Moins de 5 000 hab. 2.27 (0.10) 0.60 (0.03) 7.49 25 762 7.29 16 698
5 à 50 000 hab. 2.00 (0.11) 0.75 (0.03) 7.42 25 692 7.21 20 949
50 à 200 000 hab. 1.79 (0.10) 0.88 (0.03) 7.41 27 150 7.16 15 393
200 000 to 2 m. hab. 1.75 (0.09) 0.73 (0.02) 7.44 27 053 7.27 28 980
Grand Paris 2.02 (0.12) 0.72 (0.03) 7.32 32 262 7.24 12 095
Île‑de‑France 2.18 (0.10) 0.74 (0.03) 7.34 32 500 7.23 17 404
Bassin parisien 1.90 (0.10) 0.73 (0.03) 7.42 25 658 7.21 25 716
Nord & Est 2.00 (0.12) 0.70 (0.03) 7.48 25 028 7.24 22 863
Ouest 2.11 (0.10) 0.74 (0.03) 7.50 27 307 7.30 22 308
Sud‑Ouest 1.75 (0.13) 0.72 (0.04) 7.43 26 548 7.23 16 130
Centre‑Est 1.91 (0.13) 0.69 (0.03) 7.42 27 482 7.28 15 594
Méditerranée 2.41 (0.13) 0.73 (0.05) 7.48 26 861 7.21 14 185
Célibataire 1.94 (0.10) 0.68 (0.03) 7.02 25 169 6.77 31 889
Famille monoparentale 1.86 (0.23) 0.66 (0.07) 6.93 20 713 6.60 10 793
Couple sans enfant 2.01 (0.08) 0.63 (0.02) 7.57 31 681 7.50 52 878
Couple avec enfant(s) 2.28 (0.10) 0.49 (0.02) 7.74 26 397 7.60 49 627

Source : enquêtes SRCV, 2010‑2019, Insee. Calculs de l’auteur.
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Ces estimations excluent l’hypothèse pourtant 
souvent retenue d’un lien log‑linéaire entre satis‑
faction dans la vie et revenu, qui correspondrait 
à une valeur de 1 pour τ. Elles sont également 
supérieures à celles de l’étude de référence de 
Layard et al. (2008). Les auteurs trouvent une 
valeur de 1.26 dans un intervalle [0.96‑1.55] pour 
les États‑Unis avec les données de l’enquête GSS 
(General Social Survey), de 1.15 pour l’Alle‑
magne (0.99‑1.65) avec les données GSOEP 
(German Socio‑Economic Panel), de 1.32 pour le 
Royaume‑Uni avec le BHPS (British Household 
Panel Survey) et de 1.25 (1.02‑1.49) pour 
l’Europe avec l’ESS (European Social Survey).

Une raison possible de la différence peut venir 
non d’une éventuelle spécificité française (nous 
verrons à la section 3.3 que ce n’est pas le cas), 
mais de ce que Layard et al. (2008) excluent les 
5 % des revenus du haut de la distribution16. Or si 
les hauts revenus sont imparfaitement mesurés, 
c’est plutôt dans le sens d’une sous‑estimation ; 
les exclure conduit à sous‑estimer la courbure 
des préférences et par conséquent la valeur de τ. 
D’autres études ultérieures ont abouti à des 
valeurs plus élevées de τ pour les États‑Unis : 
par exemple, Gandelman (2013) trouve une 
valeur de 1.89 avec le BHPS et de 1.71 avec 
l’enquête GSS.

3.2. Robustesse : introduction d’autres 
variables explicatives
Nous testons enfin la robustesse de notre esti‑
mation de τ  en ajoutant d’autres caractéristiques 
que le revenu :

 LS
y y

i
i

i i= +
( )

−
+ +

−

ω µ
τ

θ
τ/ 1

1
ΓX  (6)

où Γ est un vecteur de paramètres et Xi  un 
ensemble de caractéristiques individuelles, à 
savoir l’âge, le fait de vivre ou non en couple, 
et le fait d’être ou non au chômage. Les résultats 
sont présentés dans le tableau 2. La valeur de 
τ  reste proche de 2, à 1.87 dans un intervalle 
de confiance à 95 % de [1.79‑1.95]. Les trois 
dimensions impactent très significativement la 
satisfaction dans la vie. La baisse avec l’âge 
de la satisfaction dans la vie à revenu constant 
(−12 points de pourcentage par décennie en 
plus) est interprétée parfois comme un phéno‑
mène d’habitude ou de lassitude de ce que l’on 
possède (Easterlin, 1995) qui conduit à la néces‑
sité d’une progression de la consommation, et 
donc du revenu, pour maintenir une satisfaction 
donnée. Elle tient aussi, à partir d’un certain âge, 
à la dégradation de la santé. Le fait de vivre en 
couple ou non compte aussi, avec un écart de 
−40 points pour les personnes seules par rapport 
à celles vivant en couple. L’âge moyen de la 
population étant en progression (+1.5 an en 2019 
par rapport à 2010), tout comme la proportion 
de personnes vivant seules (passée de 19 à 
22 %), ces corrélations produisent une tendance 
baissière, toutes choses égales par ailleurs, de la 
satisfaction moyenne dans la vie au plan national, 
mais d’ampleur limitée (−0.3 point par an). Enfin, 
le chômage a un effet négatif très fort (−80 points 
de pourcentage) sur la satisfaction dans la vie.

16. Pour des raisons de même nature, Layard et al. (2008) excluent 
également les 5 % des revenus les plus bas, qui sont considérés comme 
sous‑estimés en raison de la non prise en compte de la variété des sources 
de revenus, des transferts intrafamiliaux, de la désépargne des plus âgés 
et du travail dissimulé. La qualité des informations intégrées à l’enquête 
SRCV et la taille de notre échantillon nous permettent de conserver 97 % 
de l’échantillon.

Figure I – Satisfaction dans la vie observée et simulée (France, 2010‑2019)
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Source : enquêtes SRCV, 2010‑2019, Insee. Calculs de l’auteur.
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Pour capter les effets indirects du revenu sur la 
satisfaction dans la vie17, à travers notamment le 
risque de chômage qui est plus souvent associé 
à un faible revenu, nous privilégions par la suite 
les paramètres estimés sans l’introduction de ces 
autres caractéristiques. L’autre option fait l’objet 
de l’Annexe en ligne S1 (lien de l’Annexe en 
ligne à la fin de l’article).

3.3. Robustesse : estimations avec 26 pays 
européens

Dans cette section, nous vérifions la cohérence 
de la valeur τ estimée à partir des micro‑données 

sur données de panel au niveau européen. Nous 
utilisons les données en libre accès issues de 
l’enquête EU‑SILC auprès des ménages. Elles 
donnent le niveau moyen de satisfaction dans la 
vie par quintile de revenu disponible (par unité 
de consommation) pour 26 pays européens 
(figure II).

17. Supposons une utilité égale à V Y �Q,( )  où Y est le revenu et Q la 
dimension non monétaire du bien‑être, supposée dépendre pour partie 
de Y. On peut calculer le revenu égal équivalent soit comme solution de 
∑ ∑=V Y �Q V Y �Qi i * *( , ) ( , ) soit, pour capturer les effets indirects, comme 
solution de ∑ ∑=V Y �Q V Y �Q (Y )i i * *( , ) ( , ). La relation (5) plutôt que (6) 
revient à privilégier la deuxième option.

Tableau 2 – Estimation des préférences individuelles
Estimation Intervalle de confiance à 95 % Valeur en 2010 et 2019 Variation/contribution

Satisfaction dans la vie ‑ ‑ 7.32 à 7.31 −0.011
µ 0.67   (0.01) 0.65 ; 0.69 27 239 à 27 441 +0.005
τ 1.87   (0.04) 1.79 ; 1.95
Être au chômage −0.80   (0.02) −0.78 ; −0.66 0.062 à 0.056 +0.004
Ne pas être en couple −0.40   (0.02) −0.43 ; −0.37 0.190 à 0.220 −0.014
Âge −0.012 (0.0002) −0.0115 ; −0.0125 48.28 à 49.75 −0.019

Source : enquêtes SRCV, 2010‑2019, Insee. Calculs de l’auteur.

Figure II – Satisfaction dans la vie par quintile de revenu pour 26 pays européens
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Nous supposons que l’utilité marginale du 
revenu ne varie pas d’un pays à l’autre, ni les 
paramètres y  et µ  :

 LS
y y

ij j
ij

ij= +
( )

−
+

−

ω µ
τ

θ
τ

/
1

1  (6)

où LSij est la satisfaction dans la vie de l’indi‑
vidu i dans le pays j, yij  le revenu disponible 
par unité de consommation de l’individu (i,j), 
ω j  une constante spécifique à chaque pays et θij 
les résidus supposés de distribution gaussienne.

À des fins de comparabilité avec les résultats 
de la section précédente, y  est fixé au même 
niveau qu’auparavant (27 247 € par an). Enfin, 
compte tenu des difficultés de mesure des très 
bas niveaux de vie, les revenus inférieurs à 
9 059 € par an (ce qui correspond au 3e centile 
français) sont exclus.

Le paramètre τ d’aversion aux inégalités s’établit 
à 1.9 dans un intervalle de confiance à 95 % de 

[1.75‑2.05] (tableau 3). Notre estimation rejette 
donc aussi l’hypothèse logarithmique (τ = 1) et 
montre une compatibilité avec l’estimation de 
2.06 (1.98‑2.14) obtenue sur données françaises 
(cf. tableau 1).

La Finlande possède la valeur la plus élevée 
du paramètre spécifique pays ω j , avec, toutes 
choses étant égales par ailleurs, une satisfaction 
dans la vie de 0.9 point au‑dessus de celle de la 
France, fixée comme référence (figure III). Les 
variables indicatrices de pays les plus basses sont 
le Portugal (−0.46), la Grèce (−0.39) et l’Italie 
(−0.37).

La courbe de préférence estimée sur les 
macro‑données s’avère, comme au niveau indi‑
viduel, un bon proxy de la satisfaction dans la vie 
corrigée de l’effet spécifique pays ω j  (figure IV).

Ce résultat est obtenu en excluant les très faibles 
revenus, qui apparaissent significativement 

Tableau 3 – Estimation inter‑pays des préférences
Variables Estimation Erreur type Test de Student
τ 1.904439*** 0.0761 25.04
µ 0.705898*** 0.0215 32.91
ω 8.089057*** 0.0840 96.31
Effet fixe pays (ωj)
Autriche 0.386183*** 0.0491 7.86
Belgique 0.589677*** 0.0550 10.73
France 0.000000 ‑ ‑
Allemagne 0.2199*** 0.0252 8.73
Luxembourg 0.048091 0.1993 0.24
Suisse 0.68106*** 0.0563 12.11
Danemark 0.832411*** 0.0665 12.51
Finlande 0.90929*** 0.0679 13.39
Pays‑Bas 0.626909*** 0.0415 15.10
Norvège 0.530456** 0.0694 7.65
Suède 0.714402*** 0.0518 13.79
Royaume‑Uni 0.236448** 0.0283 8.36
Irlande 0.290398* 0.0723 4.02
Islande 0.645789* 0.2620 2.47
Grèce −0.39439** 0.0633 −6.23
Espagne −0.07088* 0.0314 −2.26
Portugal −0.46863** 0.0568 −8.26
Italie −0.36655*** 0.0290 −12.62
République tchèque 0.137838* 0.0560 2.46
Estonie −0.22004 0.1504 −1.46
Hongrie 0.03536 0.0668 0.53
Lituanie 0.302191* 0.1191 2.54
Lettonie −0.00344 0.1431 −0.02
Pologne 0.675669*** 0.0340 19.89
Slovénie 0.055466 0.1082 0.51
Slovaquie 0.42655** 0.0760 5.61
Moyenne des erreurs au carré 23 442 R2 0.9842
Année 2016‑2017 Nombre d’obs. 114 (DL : 86)

Source : Euro‑SILC. Calculs de l’auteur.
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au‑dessus de la courbe. Pour tester la robustesse 
de notre estimation, nous effectuons une régres‑
sion sur des sous‑groupes de pays (tableau 4). 
Notre échantillon est tout d’abord divisé en 
deux groupes, le premier avec les pays avec 
un premier quintile élevé et le second avec un 
premier quintile bas.

Le paramètre τ est très proche de nos estima‑
tions centrales dans le premier cas (τ =1.95) 
et beaucoup plus faible pour le groupe Q1 bas  
(τ =1.28 avec un intervalle de confiance à 95 % de 
1.19‑1.37). Nous divisons ensuite notre échan‑
tillon en cinq sous‑ensembles géographiques : 
l’Europe du Nord (Danemark, Finlande,  

Pays‑Bas, Suède, Norvège), l’Europe de l’Ouest 
(Autriche, Belgique, Suisse, Allemagne, 
Danemark, Finlande, France, Irlande, Islande, 
Luxembourg, Pays‑Bas, Norvège, Suède, 
Slovénie), l’Europe du Nord‑Ouest (Royaume‑Uni, 
Irlande et Islande), l’Europe de l’Est (Estonie, 
Hongrie, Lituanie, Lettonie, Pologne, Slovénie, 
Slovaquie) et l’Europe du Sud (Espagne, Grèce, 
Italie, Portugal).

Le paramètre τ  d’aversion à l’inégalité est le 
plus élevé pour les groupes d’Europe de l’Ouest 
et du Nord, avec des intervalles de confiance à 
95 % respectifs de [1.81‑2.01] et [1.52‑1.96]. Il 
est significativement plus faible pour l’Europe 

Figure III – Facteur spécifique pays de la satisfaction dans la vie
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Figure IV – Satisfaction dans la vie harmonisée* et simulée pour 26 pays européens
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du Sud et de l’Est, mais aussi pour le groupe 
Royaume‑Uni, Irlande, Islande.

Pour résumer, la régression inter‑pays montre 
une satisfaction dans la vie, pour l’ensemble des 
pays européens, cohérente avec la courbe de 
préférences estimée sur données micro fran‑
çaises, et notamment avec une valeur de 2 du 
paramètre τ  d’aversion relative aux inégalités. 
Ce résultat reste aussi valable pour 18 de nos 
26 pays pris séparément, représentant la moitié 
de la population totale des pays concernés. Pour 
les autres pays, seule une analyse conduite sur 
données micro pourrait nous dire si la valeur 
moins élevée de l’aversion à l’inégalité obtenue 
traduit une réalité ou est due au fait qu’ils se 
situent sur la « partie log‑linéaire » d’une fonc‑
tion de préférence à utilité marginale du revenu 
décroissante. Retenir une valeur de 2 pour la 
suite de nos estimations signifie que nos résultats 
sont représentatifs de la croissance ressentie au 
moins par la grande majorité des Européens.

4. Croissance ressentie aux États‑Unis 
et dans 14 pays européens

4.1. Du concept à la pratique

Une fois évalué le lien entre revenu et satisfac‑
tion dans la vie, on peut évaluer le PIB ressenti. 
Nous supposons ici une population divisée en K 
groupes de revenus homogènes18. La principale 
raison de procéder à un niveau semi‑agrégé 
plutôt qu’au niveau individuel est le manque de 
micro‑données fiables sur un large éventail  
de pays et de périodes. Dans un même groupe k, 
le revenu yi peut être considéré comme proche 
du revenu moyen yk  et l’expression du PIB 
ressenti (3) peut se reformuler comme19 :

RFGDP RNN
POP

POP
ADU

Y Yk kk toK≈ ×  
−

=

−( )∑( / ) /
π

τ τ1

1

1 1
  (7)

où RNN est le revenu national net, POP la 
population totale, ADU la population adulte et 
π k  la proportion d’individus du groupe k dans 
la population totale.

Nous tirons les données de population et le 
revenu national net (calculé en déduisant la 
consommation de capital fixe du produit national 
net) de la base de données de la Banque mondiale 
(tableau 5). Pour les distributions de revenus, 
nous utilisons les comptes nationaux distribués 
du World Inequality Lab20. Ils combinent des 
données fiscales, d’enquête et de comptabilité 
nationale pour estimer les distributions dites 
« avant impôt » et « après impôt » du revenu 
national de divers pays au cours des dernières 
décennies (Bozio et al., 2018 ; Garbinti et al., 
2018 ; Alvaredo et al., 2016, 2020 ; Blanchet 
et al., 2019).

Le revenu national est distribué entre les 
ménages, puis à parts égales entre les adultes 
d’un même ménage (equal‑split adults). Le 
revenu moyen des individus du décile k, yk  est 
calculé par addition du revenu disponible par 
adulte mk , des bénéfices réinvestis rk  et d’une 
valorisation des services publics en nature 
correspondant à la quote‑part de la dépense 
publique correspondante21 : y m r Q nk k k k

A= + + /  
où nk

A  est le nombre d’adultes du groupe k. Les 
valeurs sont en euros, en utilisant les taux de 
change de l’année 2019.

4.2. La croissance ressentie est en panne 
aux États‑Unis depuis plus de quarante ans

Nous revisitons maintenant l’analyse de la crois‑
sance des dernières décennies à la lumière du 
PIB ressenti, en commençant par les États‑Unis. 
Au cours des années 1950‑1978, notre indicateur 
de croissance ressentie a évolué plus rapidement 
que le revenu national par habitant (multiplié par 

18. Nous retiendrons plus loin les déciles de revenu disponible, donc une 
valeur de K=10.
19. En effet : ( / ) / / //

/
1 11 1 1 1 1 1
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20. https://wid.world/
21. En comptabilité nationale, celle‑ci correspond aux dépenses de 
consommation collective diminuées des prestations sociales.

Tableau 4 – Estimation inter‑pays des préférences
Groupe de pays Valeur estimé de τ Erreur type Intervalle de confiance de 68 %
Q1 élevé (1) 1.945*** 0.097 1.85‑2.04
Q1 faible 1.275*** 0.086 1.19‑1.36
Europe du Nord‑Est (2) 1.736*** 0.220 1.52‑1.96
Europe de l’Ouest (3) 1.906*** 0.105 1.80‑2.01
Europe du Nord‑Ouest (4) 1.271*** 0.072 1.20‑1.34
Europe de l’Est (5) 1.286*** 0.126 1.16‑1.41
Europe du Sud (6) 1.089*** 0.090 1.00‑1.18

Notes : (1) Autriche, Belgique, Suisse, Allemagne, Danemark, Finlande, France, Irlande, Islande, Luxembourg, Pays‑Bas, Norvège, Suède, 
Slovénie (2) Danemark, Finlande, Pays‑Bas, Suède, Norvège (3) Autriche, Belgique, Suisse, Allemagne, France, Luxembourg (4) Royaume‑Uni, 
Irlande, Island (5) Estonie, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Pologne, Slovénie, Slovaquie (6) Espagne, Grèce, Italie, Portugal.
Source : Euro‑SICL. Calculs de l’auteur.

https://wid.world/
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respectivement 2.4 et 1.6), et presque au même 
rythme que le PIB (fois 2.6). Cette période de 
forte distribution des fruits de la croissance, 
notamment sous les administrations Truman, 
Kennedy et Johnson, a fait place à une évolution 
radicalement opposée à partir des années 1980 
(figure V).

Alors que le PIB continue de croître rapidement 
(multiplié par 3 entre 1980 et 2019), tout comme 
le revenu national net par habitant (multiplié 
par 1.8) peu marqué par les récessions (1979, 
1982, 1991) à l’exception de celle de 2007, le 
PIB ressenti a connu un arrêt brutal et qui dure 
toujours. Sa croissance cumulée s’est limitée 

à 19 % sur la période, avec de fortes baisses 
(−10 % après le deuxième choc pétrolier, et 
−10 % encore après la grande récession de 
2008) entrecoupées de périodes de croissance 
atone. Notre indicateur de PIB ressenti délivre 
un message conforme à celui de Piketty et al. 
(2017)22, à savoir d’une quasi‑stagnation sur 
maintenant presque un demi‑siècle.

Nous représentons également sur la figure V l’in‑
dice de la croissance démocratique d’Aitken & 

22. En particulier, ils montrent que le revenu moyen des 50 % les plus 
pauvres de la population est resté stable au cours des quarante dernières 
années.

Tableau 5 – PIB, population et indicateurs d’inégalité

PIB Population Croiss. de la 
population (%) Indice Atkinson Indice Atkinson D10/D01 D10/D01

Année 2019 2019 1980‑2019 2019 1980 2019 1980
États‑Unis 19 731 329 1.0 0.582 0.363 39 13
Europe(*) 14 841 415 0.5 0.329 0.316 12 11
Belgique 488 12 0.4 0.305 0.522 10 27
République tchèque 232 11 0.1 0.180 0.082 6 3
Danemark 325 6 0.3 0.271 0.218 9 7
Finlande 249 6 0.4 0.236 0.221 7 7
France 2 404 67 0.5 0.248 0.330 8 11
Allemagne 3 434 84 0.8 0.378 0.336 15 12
Grèce 185 11 0.3 0.501 0.615 24 44
Italie 1 744 61 0.2 0.434 0.318 18 11
Pays‑Bas 835 17 0.5 0.324 0.245 11 8
Portugal 219 10 0.1 0.427 0.317 19 10
Espagne 1 255 46 0.5 0.478 0.445 24 20
Suède 479 10 0.4 0.211 0.205 7 6
Suisse 626 9 0.8 0.464 0.474 22 24
Royaume‑Uni 2 366 67 0.4 0.295 0.261 10 8

(*) Europe : les 14 pays cités dans le tableau.
Source : pour le PIB, la population et la croissance de la population : Banque mondiale ; pour l’indice d’Atkinson et le rapport D10/D01 : WID.

Figure V – PIB et PIB ressenti aux États‑Unis (1950‑2020)
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Weale qui, rappelons‑le, consiste à calculer 
la croissance comme la moyenne des taux de 
croissance individuels ou à défaut des catégories 
d’individus, ici regroupés par déciles de revenus. 
Il affiche une progression intermédiaire entre le 
revenu national par habitant et la croissance 
ressentie. Bien que corrigeant insuffisamment 
les effets de l’inégale répartition des fruits de la 
croissance sur le bien‑être, il s’agit indéniable‑
ment d’un indicateur intéressant par sa simplicité 
et sa lisibilité.

Si l’on compare ces tendances à l’évolution 
des déciles de revenu en niveau, on peut retenir 
que le PIB correspond au revenu des ménages 
plutôt aisés, l’indice d’Aitken & Weale au 
revenu médian et le PIB ressenti à la moyenne 
des revenus des 50 % les plus défavorisés 
(figure VI). Mais aucun des trois indices ne 
pourrait se résumer à un dixième particulier. Le 
PIB ressenti, initialement proche du 3e dixième, 
s’est rapproché du 4e dans les années 1960 avant 
de retomber, à partir des années 1980 et sur les 
quatre décennies suivantes, vers le 3e dixième. Le 
revenu national par habitant, longtemps proche 
du 7e dixième, s’est rapproché du 8e dixième 
avec l’envolée des très hauts revenus. Le revenu 
sous‑jacent à la croissance démocratique, proche 
du 5e dixième, a dévié vers le haut dans les 
années 1980, avant d’y revenir au cours de la 
dernière décennie.

4.3. Le décrochage des années 2000  
en Allemagne
L’Allemagne (figure VII) présente un deuxième 
cas de figure avec, comme aux États‑Unis 
mais depuis moins longtemps, une croissance 
ressentie en panne malgré la croissance du PIB. 
Ainsi, entre 2001 et 2019, le PIB a augmenté 
de 35 %, le PIB par habitant de 20 % tandis 
que le PIB ressenti ne progressait quasiment 
plus (5 % en cumul sur 20 ans), ce que l’on 
peut voir comme conséquence de la montée des 
inégalités généralement attribuée aux lois Hartz 
sur le marché du travail.

En ce qui concerne la France, pour laquelle nos 
données les plus anciennes remontent à 1970, 
on peut également distinguer deux périodes 
très différentes (figure VIII). Tout d’abord, une 
croissance du PIB ressenti très rapide de 1970 à 
1983 (PIB ressenti multiplié par 1.7), plus rapide 
que celle du PIB (multiplié par 1.5). La période 
est en effet marquée notamment par la hausse du 
salaire minimum et du minimum vieillesse qui, 
entre autres, ont réduit très significativement les 
inégalités. Après 1983, le PIB ressenti a évolué 
parallèlement au revenu national par habitant 
(multiplié par 1.5), mais avec des disparités 
de court terme. Sur la même période, le PIB 
a doublé.

Nous avons présenté plus haut, comme alter‑
native au PIB ressenti, un indicateur de revenu 

Figure VI – PIB ressenti et déciles de revenu aux États‑Unis (1950‑2020)
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disponible ressenti (encadré) calculé à partir 
des données du revenu disponible par fractile. 
La comparaison des deux indicateurs pour 

la France fait l’objet de la figure IX. Pour le 
revenu disponible ressenti, les données sont  
issues de l’enquête Revenus fiscaux et sociaux de 

Figure VII – Croissance et croissance ressentie en Allemagne (1980‑2021)
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Figure VIII – Croissance et croissance ressentie en France (1970‑2020)
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Figure IX – PIB ressenti et revenu disponible ressenti en France (1996‑2020)
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l’Insee avec l’échelle d’équivalence de l’OCDE 
(cf. section 2.3).

Entre 1996 et 2019, les deux indicateurs ont 
connu une hausse de même ampleur (+20 %) 
avec cependant plus de volatilité, à la hausse 
comme à la baisse, pour le PIB ressenti que pour 
le revenu disponible ressenti, faisant écho à une 
volatilité du PIB plus grande que celle du revenu 
disponible. En 2020 par exemple, le PIB ressenti 
a résisté malgré le plongeon du PIB provoquée 
par la crise de la Covid. Le revenu disponible 
des ménages, ainsi que les inégalités, ont été 
maintenues au niveau de 2019 en raison d’un 
important soutien public au revenu des ménages 
notamment à travers l’élargissement du dispo‑
sitif de chômage partiel23.

4.4. En bien‑être monétaire, la France 
dépasse désormais les États‑Unis

L’analyse en termes de PIB ressenti permet 
également de revisiter les comparaisons inter‑
nationales et aboutit à une révision complète des 

hiérarchies. Sur la période 1980‑2020, l’écart 
le plus important entre le PIB ressenti et le PIB 
est observé aux États‑Unis, où la croissance 
ressentie est 5.5 fois plus faible que mesurée 
par le PIB (+0.5 % contre +2.7 %). La différence, 
même après prise en compte de la croissance 
de la population, est considérable : tandis que 
le revenu par habitant progressait, en euros 
2019, de 25 600 € à 50 900 €, notre indicateur 
de bien‑être monétaire passait de 23 800 € à 
seulement 28 400 € (tableau 6).

Cette situation contraste avec celle des pays 
européens : malgré une croissance plus faible 
du PIB (1.9 % l’an), le PIB ressenti a progressé 
deux fois plus rapidement (1 % l’an) passant de 

23. Au‑delà des sources, cette différence s’explique principalement par la 
règle normative des comptes nationaux, qui se retrouve dans les CND, 
consistant à considérer les déficits publics comme devant être comblés 
un jour, et donc à ne pas considérer les aides financées par déficit comme 
revenu réel. L’autre source de différence se trouve dans les bénéfices non 
répartis, eux aussi très volatils. Ces phénomènes sont amortis par la valo‑
risation des services publics gratuits qui contribuent à amortir les effets des 
crises sur les inégalités primaires, qu’ils tendent à creuser.

Encadré – PIB ressenti et revenu disponible ressenti

En pratique, répartir 100 % du PIB entre les ménages est un exercice comptable très exigeant. Le premier CND com‑
plet a été publié par l’Insee en 2021 pour l’année 2018 (Accardo et al., 2021). Une nouvelle publication couvre l’année 
2019 (André et al., 2023).
Lorsque les CND complets ne sont pas disponibles, il convient de poser des hypothèses de simplification. Ainsi, les 
CND du World Inequality Lab, qui couvrent un grand nombre de pays et d’années, retiennent deux options pour la 
valorisation des services publics. La première les calcule comme proportionnels au revenu disponible. Les travaux 
menés par André et al., (2023), ainsi que les résultats du groupe d’experts de l’OCDE (Zwijnenburg et al., 2021), ne 
valident pas cette l’hypothèse normative. La deuxième option, celle d’un montant identique pour tous ( q Q ni

k
k∑ = / ) 

paraît en revanche comme une simplification raisonnable, à tout le moins pour les approches regroupant les ménages 
par décile de niveau de vie. L’option forfaitaire conduit à des inégalités de revenu après transferts plus faibles que 
l’option proportionnelle.
S’agissant des profits non distribués les considérer comme une forme indirecte de revenu des ménages est une ques‑
tion débattue. Ceux qui défendent cette logique (Pikkety & Saez, 2003), suivant la logique des comptes nationaux, les 
considèrent comme des bénéfices réinvestis et les traitent comme s’ils étaient distribués puis réinvestis. Les opposants 
les considèrent comme des bénéfices et préconisent de ne les comptabiliser que lorsqu’ils sont effectivement distribués 
sous forme de dividendes.
Notre PIB ressenti repose sur une distribution élargie du revenu national, et donc les intègre, mais rien n’empêche 
d’adapter le cadre conceptuel à une notion plus étroite de revenu. On peut ainsi penser, comme alternative au PIB 
ressenti, à deux indices portant sur une partie plus ou moins grande du revenu national, le revenu disponible ressenti 
(RFDIINC pour Real Feel Disposable Income) :

 RFDIINC n mii≡ − −∑( / ) /( )1 1 1 1τ τ   (4B)

ou encore à un revenu disponible ajusté (RFADIINC pour Real Feel Adjusted Disposable Income) :

 RFADIINC n m qi i
k

k INDi≡ +( )∈

− −∑∑( / ) /( )1 1 1 1τ τ


  (4C)

où IND est l’ensemble des services publics individualisables. Les comptes nationaux séparent en effet les consom‑
mations collectives en celles dites « individualisables » – comme l’éducation, la santé ou le logement – et celles « non 
individualisables » comme la police, la justice, la recherche, etc. Le premier groupe est baptisé « prestations sociales 
en nature » et ajouté au revenu disponible pour calculer un « revenu disponible ajusté » des ménages. Cette forme 
intermédiaire de compte national distribué basée sur la notion de revenu disponible ajusté (m qi i

k
k IND+ ∈∑ ) est produite 

expérimentalement par un groupe d’experts de l’OCDE (EG‑DNA, Zwijnenburg et al., 2021). La prochaine généra‑
tion de comptes nationaux, publiée en 2025, comprendra un nouveau compte satellite fondé sur ces comptes‑là. Le 
RFADIINC pourrait constituer un indicateur synthétique cohérent avec cette approche partielle.
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17 100 € à 24 800 €. La croissance démogra‑
phique est plus lente en Europe (0.5 % par an 
contre 1.0 % aux États‑Unis) et explique une 
partie de l’écart de croissance du PIB, mais cette 
différence est corrigée si on considère le PIB 
ou le RNN par habitant. Surtout, les inégalités 
ont bondi aux États‑Unis où l’indice d’inégalité 
d’Atkinson est passé de 36.3 points en 1980 à 
58.2 points en 2019, hausse que l’on ne retrouve 
pas, ou pas dans une telle ampleur, en Europe où 
il est passé de 31.6 à 32.9 (cf. tableau 5).

En revenu national net par habitant en 2019, les 
États‑Unis apparaissent 70 % plus riches que les 

nations européennes (30 100 € contre 50 900 €), 
mais l’écart n’est plus que de 14 % (24 800 € 
contre 28 400 €) en termes de bien‑être moné‑
taire. En Europe, les pays du Nord, Danemark 
et Suède en tête, occupent les premières places 
en combinant un RNN par habitant élevé avec 
de faibles inégalités. Malgré une croissance 
plus lente, certains pays comme la France, la 
Finlande, la Belgique ou la Suède, derrière les 
États‑Unis dans les années 1980, sont désormais 
devant. L’Italie a connu les pires performances 
de croissance (−0.1 % par an), cumulant de 
faibles performances de croissance du PIB et 
une augmentation rapide des inégalités.

Tableau 6 – Du PIB au PIB ressenti en Europe et aux États‑Unis
PIB ressenti 

(%)
Croissance 
du PIB (%)

Croiss. du  
RNN / hab. (%)

PIB 
ressenti

PIB 
ressenti

RNN par 
habitant

RNN par 
habitant

RNN par 
adulte

Année 1980‑2019 1980‑2019 1980‑2019 2019 1980 2019 1980 2019
États‑Unis 0.5 2.7 1.8 28 393 23 763 50 878 25 580 67 892
Europe(*) 1.0 1.9 1.3 24 779 17 115 30 098 18 107 37 712
Belgique 2.1 1.9 1.4 31 072 13 626 34 629 20 447 44 722
République tchèque 0.5 1.3 1.1 16 627 13 696 16 149 10 458 20 268
Danemark 1.3 2.0 1.7 45 098 27 009 47 975 24 615 61 829
Finlande 1.3 2.1 1.6 35 157 20 845 36 258 19 251 46 041
France 1.1 1.7 1.1 29 826 19 287 31 249 20 461 39 677
Allemagne 0.6 1.9 1.0 26 566 21 310 34 978 23 621 42 720
Grèce 0.6 0.8 0.3 8 938 7 025 14 563 12 724 17 901
Italie −0.1 1.1 0.8 16 232 16 989 23 524 17 289 51 613
Pays‑Bas 0.6 1.8 1.2 34 890 27 662 40 375 25 128 51 613
Portugal 0.9 2.1 1.9 12 045 8 615 17 140 8 254 21 016
Espagne 1.1 2.4 1.8 14 587 9 686 22 546 11 455 27 962
Suède 1.9 2.5 2.0 41 246 19 601 41 421 18 802 52 253
Suisse 0.7 1.9 0.9 37 626 28 655 56 221 39 253 70 206
Royaume‑Uni 1.7 2.5 2.0 27 815 14 430 30 259 13 769 39 438

(*) Europe : les 14 pays cités dans le tableau.
Source : pour le PIB ressenti : calcul de l’auteur ; pour la croissance du PIB, le RNN par habitant et la croissance du RNN par habitant : Banque 
mondiale ; pour le RNN par adulte : WIL. 

Figure X – Comparaison France‑États‑Unis sur la période 1979‑2019
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En 1978, le PIB par habitant était de 22 000 € 
en France et de 30 000 € aux États‑Unis, soit 
un écart de 36 % en faveur de ces derniers 
(figure X) ; 40 ans plus tard, en 2019, l’écart s’est  
encore creusé pour atteindre 66 % (35 000 € 
contre 60 000 €). En PIB ressenti, en revanche, 
l’écart s’est réduit jusqu’à inverser le classement 
entre les deux nations : 25 000 € pour les États‑
Unis contre 17 000 € pour la France en 1978, 
30 000 € pour la France contre 28 000 € pour les 
États‑Unis en 2019. L’écart s’est particulièrement 
réduit dans la période post‑choc pétrolier avec la 
montée rapide des inégalités aux États‑Unis et 
sur la période 1997‑1999 en France.

Si la France et l’Allemagne ont connu une 
évolution similaire du PIB par habitant au cours 
des 40 dernières années, avec un resserrement 
jusqu’aux années 2000 et un élargissement 
ensuite, la situation des deux pays s’inverse en 
termes de croissance ressentie à la fin des années 
1990 (figure XI) : le PIB ressenti en France était 
inférieur de 10 % à celui de l’Allemagne en 
début de période (19 300 € contre 21 300 €), il 
est de près de 15 % plus élevé en France en 2019 
(respectivement 29 800 € et 26 600 €).

4.5. En bien‑être monétaire, les crises 
économiques durent beaucoup plus 
longtemps que mesurées par le PIB

Un autre résultat intéressant pour le pilotage 
des politiques économiques concerne les cycles 
économiques, qui apparaissent très différents 
dans l’optique du bien‑être monétaire de ce 
qui ressort de l’analyse habituelle du PIB. En 
particulier, il faut beaucoup plus de temps à 
un pays pour sortir d’une récession en termes 

de bien‑être monétaire qu’en termes de PIB. 
On peut le voir pour les États‑Unis : après le 
second choc pétrolier, au moment du fameux 
« double plongeon » de 1980 et 1982, il a suffi 
d’un an pour que le PIB retrouve son niveau 
d’avant crise ; en 1983, le PIB était déjà supé‑
rieur de 10 % à celui de 1978. Au contraire, dix 
ans après le choc pétrolier, notre indicateur de 
PIB ressenti était toujours inférieur à son niveau 
de 1978 (figure XII).

Le même phénomène s’est produit après la crise 
de 2007. En 2019, le PIB ressenti américain était 
encore inférieur de 5 % à son niveau de 2007, 
alors que le PIB était supérieur de 25 % et le 
PIB par habitant supérieur de 14 % en 2015 par 
rapport à celui de 2007. En France, alors que 
le PIB retrouvait une orientation à la hausse 
en 2010 après la baisse de 2009 et son niveau 
d’avant‑crise en 2013, il a fallu 6 ans de plus, 
soit 11 années au total, pour que le PIB ressenti 
dépasse son niveau de 2008 (figure XIII).

Les États‑Unis enregistrent la deuxième meil‑
leure performance de notre panel de pays au 
cours des 11 années suivant la grande récession 
de 2007‑2008, mais chutent au neuvième rang 
en termes de bien‑être monétaire (cf. tableau 6). 
Alors que seules l’Italie et la Grèce ont encore 
un PIB inférieur à celui de 2008, le niveau 
d’avant‑crise en termes de PIB ressenti n’est 
toujours pas atteint, outre pour ces deux pays 
et les États‑Unis, en Espagne, en Finlande et 
aux Pays‑Bas. Le PIB a également largement 
sous‑estimé, dans la plupart des cas, la profon‑
deur de la crise en termes de bien‑être monétaire. 
Le niveau le plus bas, en Grèce, était de −41 % 
en termes de PIB ressenti contre −32 % pour 

Figure XI – Comparaison France‑Allemagne sur la période 1980‑2019
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Source : Banque mondiale. Word Inequality Lab. Calculs de l’auteur.
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Figure XIII – PIB et PIB ressenti après la grande récession de 2008‑2008
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le PIB ; mais l’écart entre les deux indicateurs 
apparaît bien plus prononcé dans d’autres pays : 
−14.2 % contre −7.8 % en Espagne ; −8.6 % 
contre −2 % en Belgique ; −8.1 % aux États‑Unis 
contre −2.7 % (tableau 7).

*  * 
*

Comme y avait appelé, en 2009, la commission 
Stiglitz‑Sen‑Fitoussi sur la mesure de la crois‑
sance, nous tentons dans cet article de répondre 
au besoin, pour les décideurs, d’un indicateur 
synthétique qui pourrait mieux refléter l’amélio‑
ration du bien‑être que le PIB lui‑même. Dans 
la tradition des travaux antérieurs sur le revenu 
égal équivalent, nous définissons une mesure 
monétaire du bien‑être social, le PIB ressenti, 
à partir d’une évaluation monétaire de la satis‑
faction procurée par la distribution des revenus.

Nous appelons ce nouvel indicateur « PIB 
ressenti » par analogie avec la température 
ressentie des météorologues. De même que la 
température ressentie par le corps peut différer 
de la température de l’air, le PIB ressenti 
peut différer du PIB selon la façon dont il est 
distribué dans la population d’un pays, et dont 
il améliore – ou non – la satisfaction dans la vie 
des individus.

Nous avons accordé une grande attention à l’esti‑
mation du lien entre revenu et satisfaction dans 
la vie, avec, pour la France, des micro‑données 
comprenant, outre des informations détaillées 
sur les conditions de vie des ménages, une 
évaluation par les répondants de leur satisfac‑
tion dans la vie. Nous avons également mené 
de nombreux tests de robustesse, notamment par 
des analyses inter‑pays sur 26 pays européens 
ou des modèles de choix discrets (voir l’Annexe 
en ligne S4), et pris soin de la qualité et de la 

Figure XII – PIB et PIB ressenti aux États‑Unis après le choc pétrolier de 1978
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profondeur historique des données de distribu‑
tion de revenu. Celles‑ci sont issues de l’Insee 
et du World Inequality Lab sur longue période, 
à partir des années 1950 pour les États‑Unis, des 
années 1970 pour la France et des années 1980 
pour les autres pays.

Ce nouvel indicateur apporte un éclairage 
nouveau sur les évolutions économiques de 
l’Europe et des États‑Unis au cours des quarante 
dernières années. En effet, alors que le PIB a plus 
que triplé depuis les années 1970 aux États‑Unis, 
le PIB ressenti y est atone, ce qui signifie qu’en 
matière de bien‑être monétaire, les États‑Unis 
connaissent une stagnation qui dure depuis 
presque un demi‑siècle. Entre‑temps, dans de 
nombreux autres pays européens, le PIB ressenti 
et le PIB ont évolué plus en ligne, permettant 
un rattrapage des États‑Unis par l’Europe, voir 
même un dépassement par exemple pour la 
France, la Finlande, la Belgique ou la Suède, 
malgré une croissance du PIB plus lente.

Nous constatons également que les ralen‑
tissements économiques ont duré beaucoup 
plus longtemps que mesurés par le PIB : aux 
États‑Unis, le bien‑être monétaire a mis 10 ans 
pour retrouver son niveau d’avant la crise après 
le deuxième choc pétrolier. En 2019, 11 ans après 
le ralentissement de 2008, le revenu national 
ressenti retrouvait tout juste son niveau d’avant 
la crise, et n’y était pas encore revenu dans des 
pays comme les États‑Unis, l’Espagne, l’Italie 
et la Grèce.

Pour approcher au mieux les aspects monétaires 
du bien‑être, nous nous sommes concentrés sur 
l’impact des revenus plutôt que sur la dimension 
non monétaire de la qualité de vie. À cet égard, 
notre indicateur synthétique est plus du type « à 
côté » du PIB que « au‑delà » du PIB. Notre 
indicateur de PIB ressenti va ainsi plus loin 
que la « croissance démocratique » d’Aitken & 
Weale (2020), en tenant compte de l’utilité 
marginale décroissante du revenu, mais sans 
prendre en compte d’autres dimensions, comme 
la santé ainsi que le font Boarini et al. (2022), 
afin d’éviter les problèmes délicats soulevés par 
la valorisation, au niveau individuel, d’un bon 
état de santé.

Néanmoins, il n’y a pas d’obstacle à l’exten‑
sion de notre concept à d’autres dimensions du 
bien‑être, comme le montre l’exploration d’une 
version étendue de notre PIB ressenti prenant en 
compte le chômage (voir l’Annexe en ligne S1). 
Introduire davantage de dimensions pose la 
question de la disponibilité des données sur une 
profondeur historique et un panel de pays suffi‑
samment large. Ceci montre en retour l’intérêt de 
l’adoption d’un cadre de normes internationales 
plus large que l’actuel (ONU, 2013) pour les 
comptes nationaux et l’impérative nécessité que 
les travaux en cours aboutissent effectivement à 
l’intégration de comptes de distribution, de santé,  
d’éducation et de loisirs. C’est une étape critique 
pour progresser vers la construction d’indica‑
teurs synthétiques de bien‑être monétaire, dans 
l’esprit de celui proposé dans cet article. 

Tableau 7 – PIB et PIB ressenti après la grande récession de 2007‑2008

Retour au niveau 
pré‑crise*

Durée  
de la crise*
(années)

Profondeur  
de la crise**

(%)

Gain perte 
cumulée***

(%)

2019 par rapport
au niveau pré‑crise

(%)
PIB 

ressenti PIB PIB 
ressenti PIB PIB 

ressenti PIB PIB 
ressenti PIB PIB 

ressenti PIB

Suède 2011 2010 3 2 −5.8 −3.8 134 132 27 28
République tchèque 2015 2014 7 6 −7.5 −4.7 44 58 23 21
Portugal 2016 2018 8 10 −1.1 −7.9 3 −32 12 5
France (WID) 2017 2014 9 6 −2.9 −2.7 −2 23 3 9
France (ERFS) 2019 2014 11 6 −3.0 −2.7 −16 23 1 9
Danemark 2017 2014 9 6 −5.8 −5.2 −24 33 2 15
Allemagne 2017 2011 9 3 −4.7 −5.7 −28 42 1 12
Royaume‑Uni 2017 2013 9 5 −8.1 −5.7 −32 32 −2 12
Belgique 2018 2010 10 2 −8.6 −2.0 −40 68 3 15
États‑Unis ‑ 2012 >12 5 −8.1 −2.7 −55 85 −6 21
Finlande ‑ 2017 >11 9 −8.3 −8.2 −63 −31 −4 4
Pays‑Bas ‑ 2015 >11 7 −5.5 −3.8 −83 16 −7 10
Espagne ‑ 2016 >11 8 −14.2 −7.8 −123 −16 −8 8
Italie ‑ ‑ >11 >11 −8.8 −8.0 −147 −59 −14 −3
Grèce ‑ ‑ >11 >11 −41.0 −32.1 −310 −283 −32 −28

Notes : * Sortie de crise = PIB ou PIB ressenti supérieur au niveau pré‑crise. ** Écart entre le niveau le plus bas et le niveau pré‑crise.
*** 2009‑2019/niveau pré‑crise. 
Source : Banque Mondiale. WIL. Insee (ERFS). Calculs de l’auteur.
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Produits numériques gratuits et mesures agrégées  
de l’activité économique
Free Digital Products and Aggregate Economic Measurement
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Résumé – L’utilisation généralisée de services numériques gratuits, tels que les moteurs de 
recherche en ligne et les réseaux sociaux, soulève la question de la mesure de l’activité écono‑
mique et du bien‑être qu’ils apportent. Parmi les approches possibles, celle dite des préférences 
déclarées interroge directement les consommateurs sur la valeur qu’ils donnent à ces produits. 
Trois grandes enquêtes représentatives menées au Royaume‑Uni, avant et pendant les confine‑
ments liés à la Covid‑19, ont ainsi interrogé les consommateurs sur la compensation financière 
minimale à partir de laquelle ils accepteraient d’abandonner divers produits ou services gra‑
tuits, en ligne et hors ligne, et certains produits ou services de substitution payants. La valeur 
moyenne, ainsi mesurée, des produits gratuits est généralement élevée et indique une hiérarchie 
claire des différents produits. L’expérience du confinement a entraîné des changements souvent 
significatifs de ces valeurs, de signe et d’ampleur plausibles. La méthode des préférences décla‑
rées fournit donc des informations utiles. Toutefois, son utilisation pour l’évaluation du bien‑être 
économique apporté par ces produits présente des limites, entre autres du fait de l’absence d’une 
contrainte budgétaire.

Abstract – The widespread use of free digital services such as online search and social media 
raises the question of how to measure the economic activity and welfare provided by zero 
price digital products. Among the possible approaches, the so‑called stated preference method 
directly questions consumers about the value they place on these products. Through three large 
representative UK surveys before and during COVID‑19 lockdowns, we ascertain consumers’ 
stated willingness to accept the loss of a range of ‘free’ online and offline products, and some 
paid substitutes. The average stated value for free products is generally high, with clear rankings 
among products, while the natural experiment of the lockdown brought about changes in stated 
values that were often significant and of plausible sign and scale. The stated preference method 
therefore provides useful insights. However, there are limitations in using it to estimate aggregate 
economic welfare, including the absence of a budget constraint.

JEL : D12, D60, I31, C43
Mots‑clés : numérique, produits gratuits, préférence déclarée, bien‑être économique
Keywords: digital, free products, stated preference, economic welfare

*Bennett Institute, Université de Cambridge et Economic Statistics Centre of Excellence (ESCoE) ; **Digital Economy Lab, Stanford University and ESCoE. 
Correspondance : dc700@cam.ac.uk

Les auteurs adressent leurs remerciements à Joel Rogers de Waal et au YouGov‑Cambridge Centre for Public Opinion Research pour leur aide sur les enquêtes 
pilotes, ainsi qu’à Avi Collis, Richard Heys et leurs collègues de l’Office for National Statistics pour leur aide sur les enquêtes pilotes et leurs commentaires 
sur les premières versions de cet article. Ils remercient également pour leurs commentaires deux rapporteurs anonymes de l’ESCoE et des participants  
de l’Annual Measurement Conference 2020 de l’ESCoE, du Groupe de travail de l’OCDE sur les comptes nationaux, de la conférence TSE Digital Economics, de 
la série de séminaires VIDE et de la série de séminaires de recherche de l’ESCoE. Ce travail a été financé par l’Office for National Statistics par l’intermédiaire 
de l’Economic Statistics Centre of Excellence.

Reçu en septembre 2022, accepté en décembre 2022. Traduit de « Free Digital Products and Aggregate Economic Measurement ».
Les jugements et opinions exprimés par les auteurs n’engagent qu’eux‑mêmes et non les institutions auxquelles ils appartiennent, ni a fortiori l’Insee.

Citation : Coyle, D. & Nguyen, D. (2023). Free Digital Products and Aggregate Economic Measurement. Economie et Statistique / Economics and Statistics, 
539, 27−50. doi: 10.24187/ecostat.2023.539.2096

mailto:dc700@cam.ac.uk


ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 202328

I l n’y a pas de consensus sur la meilleure façon 
de prendre en compte les produits numériques  

« gratuits » dans les mesures agrégées de 
l’activité économique, ce qui est pourtant cru‑
cial pour éclairer les politiques publiques. Les 
enquêtes sont une des approches possibles 
pour estimer le surplus apporté par ces pro‑
duits gratuits aux utilisateurs et ont été pré‑
conisées comme moyen d’élargir la mesure 
du PIB (par exemple., Brynjolfsson et al., 
2020 ; Hulten & Nakamura, 2022 ; Bourgeois, 
2020) ou pour valoriser l’activité de produc‑
tion domestique (Schreyer, 2022). Pour que 
cette approche soit utilisable, il faudrait que 
les estimations réalisées à l’aide d’enquêtes 
– communément appelées enquêtes de préfé‑
rences déclarées – soient fiables (c’est‑à‑dire 
cohérentes dans le temps et cohérentes entre 
échantillons) et conformes aux principes fon‑
damentaux des mesures économiques.

Les approches récentes pour estimer la valeur 
accordée par les consommateurs à un bien ou 
service qu’ils utilisent gratuitement suggèrent 
de les interroger sur la compensation financière 
minimale qu’il faudrait leur accorder pour 
qu’ils acceptent d’en perdre l’usage pendant 
une période de temps donnée. Cette valeur est 
appelée le consentement à recevoir (willingness 
to accept) une compensation pour la perte de 
l’usage du bien ou service1. Dans cet article, 
nous nous appuyons sur des enquêtes auprès de 
grands échantillons pour estimer ce consente‑
ment à recevoir une compensation (CAR) pour la 
perte d’un bien ou d’un service. Nous disposons 
ainsi des valeurs déclarées pour un ensemble 
de produits numériques gratuits, pour certains 
produits de substitution numériques payants, 
ainsi que pour des produits non numériques 
gratuits. Nous utilisons également l’expérience 
naturelle des confinements pour étudier les chan‑
gements de valeur de ce consentement sur une 
période de 12 mois. En les comparant à celles 
déclarées pour d’autres produits gratuits, comme 
l’accès aux parcs, et pour des substituts payants, 
comme les journaux, nous avons pu évaluer si les 
valeurs déclarées pour les produits numériques 
gratuits se situent dans une échelle plausible.

Nous constatons que certains utilisateurs 
accordent une grande valeur aux produits 
numériques gratuits et une forte corrélation des 
valeurs moyennes déclarées avec la proportion 
de personnes qui utilisent le produit. L’« élas‑
ticité » de ces valeurs à l’utilisation varie 
considérablement entre les différents produits. 
En particulier, les valeurs accordées aux produits 
en ligne sont considérablement plus élevées que 
celles accordées à des substituts hors ligne, ce 

qui suggère que des aspects de l’utilisation en 
ligne tels que la commodité, le choix ou le gain 
de temps ont une valeur considérable pour le 
consommateur. D’importants changements sont 
observés dans l’utilisation et les valeurs décla‑
rées entre les enquêtes pré‑ et post‑confinement. 
Les changements de la hiérarchie des valeurs 
accordées aux différents produits sont plau‑
sibles. Nous observons par ailleurs de grandes 
différences des valeurs déclarées selon les 
caractéristiques démographiques des utilisateurs. 
Nous n’avons pas testé le consentement à payer 
(CAP − willingness to pay) pour des produits 
spécifiques, mais, conformément à la littérature 
sur la valorisation économique, nous trouvons 
des valeurs du consentement à recevoir une 
compensation pour la perte de produits gratuits 
qui sont beaucoup plus élevées que le revenu 
moyen réel par utilisateur (Average Revenue 
Per User ou ARPU) ou que les prix de produits 
comparables commercialisés.

En l’absence d’autres méthodes permettant d’es‑
timer le surplus du consommateur2 associé aux 
produits numériques gratuits, l’approche fondée 
sur des enquêtes de préférences déclarées fournit 
donc des informations précieuses. Toutefois, un 
certain nombre de questions nécessitent certaine‑
ment un examen plus approfondi avant que ces 
évaluations puissent être utilisées pour la mesure 
agrégée du bien‑être économique. En particulier, 
la façon de définir et de partitionner l’univers des 
produits à étudier n’est pas claire. Par exemple, 
la valeur déclarée pour « les réseaux sociaux » 
en général ne correspond pas à la somme des 
valeurs déclarées pour chaque plateforme 
de réseau social prise séparément. La valeur 
déclarée du CAR pour la perte d’un produit 
pendant 12 mois est généralement inférieure à 
12 fois celle déclarée pour consentir à sa perte 
pendant un mois ; sur un plan comportemental, 
cela peut être explicable et compatible avec 
des formes raisonnables d’actualisation, mais 
soulève la question de la « bonne » période à 
utiliser quand il s’agit d’estimer le surplus du 
consommateur. En outre, il n’est pas évident 
d’imposer une contrainte d’addition en ce qui 
concerne le temps passé à utiliser des produits 
numériques ou autres gratuits, alors qu’avec des 
produits payants, cette contrainte est assurée par 
les dépenses monétaires réelles et les contraintes 
budgétaires des consommateurs. Enfin, nous 

1. Symétriquement, la valeur accordée à un bien ou un service par les 
consommateurs peut se mesurer par le prix qu’ils sont prêts à payer pour 
l’obtenir, autrement appelé le « consentement à payer » (CAP).
2. Dans la littérature économique, la différence entre le « consentement à 
payer » (CAP) et le prix effectif payé pour acquérir le bien ou service est 
appelée le « surplus du consommateur ».
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observons que les valeurs moyennes déclarées 
sont élevées et qu’elles dépassent les valeurs 
médianes, du fait de sous‑groupes d’utilisateurs 
intensifs déclarant des valeurs très élevées. 
Ces différences comptent si l’objectif est de 
développer une mesure agrégée du bien‑être 
économique, car il faudrait dans ce cas tenir 
compte des fortes différences de répartition de 
l’utilisation et des valeurs (par exemple, entre 
les groupes d’âge ou les sexes).

Nous concluons que les utilisateurs tirent 
une grande valeur économique des produits 
numériques « gratuits ». Cependant, à défaut 
de résoudre ces problèmes d’agrégation, les 
conclusions sur l’activité ou le bien‑être écono‑
mique agrégé doivent être tirées avec beaucoup 
de prudence. Néanmoins, en l’absence d’autres 
techniques, les enquêtes offrent une méthode 
pratique pour répondre à d’importantes questions 
sur le surplus que dégagent les consommateurs 
des produits numériques gratuits.

1. Prise en compte des produits 
numériques « gratuits »
Bien que les agrégats des comptes nationaux 
puissent capter certains aspects des produits 
à prix monétaire nul, ces derniers créent 
potentiellement un important surplus pour le 
consommateur qui peut se traduire par un déca‑
lage numérique croissant entre le PIB et certains 
aspects du bien‑être des consommateurs (Heys 
et al., 2019). Ce constat a suscité un intérêt pour 
les méthodes permettant d’évaluer l’ampleur du 
décalage. Diverses approches ont été suggérées, 
comme, par exemple, de traiter les échanges de 
données et les transactions monétaires impli‑
quées dans la fourniture de produits numériques 
gratuits soutenus par la publicité comme un 
accord de troc entre fournisseurs et utilisateurs 
(Nakamura et al., 2017). Les méthodes d’enquête 
peuvent fournir, de façon alternative, une évalua‑
tion directe du bien‑être des consommateurs en 
plus de l’activité marchande incluse dans le PIB 
(Brynjolfsson et al., 2019a ; 2019b ; 2020).

L’utilisation des méthodes d’évaluation contin‑
gente basée sur les préférences déclarées est 
encore nouvelle pour les produits numériques, 
mais il existe une vaste littérature sur leur utili‑
sation en économie de l’environnement et en 
économie de la culture (voir Carson et al., 2001 ; 
McFadden & Train 2017 pour les enquêtes). 
Cette approche est contestée pour plusieurs 
raisons, parmi lesquelles la possibilité de 
réponses stratégiques (c’est‑à‑dire des réponses 
volontairement fausses), le constat habituel 
de larges écarts entre les valeurs déclarées du 

consentement à payer (CAP) et du consente‑
ment à recevoir une compensation (CAR) pour 
les produits qui ne sont pas sur le marché, et le 
manque de cohérence des résultats avec des effets 
de revenu et de substitution plausibles ou des 
contraintes d’additivité (la somme des valeurs 
données à des produits distincts doit être proche 
de la valeur donnée à l’ensemble). Pour certains 
économistes (par exemple, Hausman, 2013) cette 
approche n’a pas d’avenir, tandis que d’autres 
(par exemple, Blinder, 1991) défendaient la 
nécessité d’y recourir dans des contextes où 
la théorie économique n’est pas en mesure de 
fournir une méthode privilégiée pour l’évaluation 
empirique, comme c’est le cas pour de nombreux 
services publics. Bien que d’autres approches 
méritent d’être explorées, comme les méthodes 
hédoniques, qui reposent sur les préférences 
déclarées, ou les approches par la fonction de 
production des ménages, en utilisant les données 
disponibles telles que le temps passé ou les coûts 
de transport, l’argument de Blinder a un certain 
poids dans le cas des produits et services numé‑
riques pour lesquels les utilisateurs n’ont pas à 
payer un prix monétaire direct. Les méthodes 
d’enquête conviendraient également à la produc‑
tion statistique, car les statistiques économiques 
conventionnelles sont déjà souvent basées sur des 
enquêtes, alors que les autres approches exige‑
raient des méthodes économétriques. Comme 
nous l’avons vu, un certain nombre d’auteurs 
préconisent désormais cette approche pour la 
valorisation du numérique gratuit.

Dans leur analyse de l’utilisation de la méthode 
des préférences déclarées (dans le contexte des 
questions environnementales), Carson et al. 
(2001) observent que certaines critiques de ces 
méthodes par enquête sont fondées sur des intui‑
tions concernant les réponses à des variations 
marginales du prix de produits commercialisés, 
alors que les résultats empiriques dans la litté‑
rature sont plus cohérents avec le contexte des 
variations de quantité (souvent non marginales) 
de biens publics. Par exemple, une des critiques 
courantes est que les courbes de demande 
implicite obtenues sur la base d’enquêtes de 
préférences déclarées présentent des élasticités 
invraisemblablement faibles. Mais, alors que 
l’approche standard de l’élasticité fait référence 
à la variation de la quantité demandée lorsque 
le revenu (ou le prix) varie, l’élasticité mesurée 
ici renvoie à la variation de la valeur déclarée 
(du CAP ou du CAR) pour une quantité fixe de 
produit. Le produit implicitement rationné sera 
associé à un prix fictif, de sorte que cette « élas‑
ticité » (au revenu ou au prix) sera probablement 
inférieure à celle du produit conventionnel.  
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La méthode des préférences déclarées a égale‑
ment été améliorée pour tenir compte d’une 
critique fréquente liée au fait que les enquêtés 
doivent répondre à des questions concernant des 
situations hypothétiques ne correspondant pas à 
des situations de choix réels, et ne sont donc pas 
incités à y répondre sincèrement. Il est cependant 
possible de configurer les enquêtes pour inciter 
le répondant à donner une réponse « vraie » 
(enquêtes dites incentive‑compatible). D’autres 
problèmes‑clés subsistent, notamment celui des 
effets dits d’ « ancrage », les répondants étant 
influencés par les fourchettes de valeurs propo‑
sées dans les questionnaires ; un autre problème 
est l’écart constaté entre les valeurs du CAP et 
du CAR alors que, selon la théorie du choix 
rationnel, elles devraient être proches (toutefois, 
ce type de divergence s’observe également pour 
certains produits sur des marchés très étroits, 
comme par exemple les marchés d’options où 
les écarts peuvent être importants entre les cours 
acheteur et vendeur) ; il reste enfin aussi, en 
l’absence d’une contrainte budgétaire, la ques‑
tion de savoir si la somme des valeurs fournies 
reste dans les limites de leur budget lorsque 
les personnes sont interrogées sur des produits 
individuellement. Dans notre contexte, l’unité de 
mesure pertinente pour remplir la fonction d’une 
contrainte budgétaire serait vraisemblablement 
le temps passé à l’usage des divers produits 
gratuits (Coyle & Nakamura, 2022).

Plus récemment, l’approche par les préférences 
déclarées ainsi que des méthodes expérimentales 
ont été appliquées dans le contexte des produits 
et services numériques pour lesquels il n’y a 
aucun prix de marché direct, ou pour lesquels il 
y a probablement des externalités importantes, 
notamment des effets de réseau (Brynjolfsson 
et al., 2019a ; 2019b). Cela a contribué à un débat 
plus large sur la question de savoir si et comment 
ces produits « gratuits » devaient être pris en 
compte dans la mesure agrégée de l’activité 
économique (par exemple, Ahmad & Schreyer, 
2016 ; Nakamura et al., 2017 ; Bourgeois, 2020).

Dans leur importante contribution à cette 
nouvelle littérature, qui concerne quasi exclu‑
sivement les États‑Unis, Brynjolfsson et al. 
(2019a) ont utilisé des expériences de choix 
en ligne à grande échelle pour obtenir des 
évaluations du surplus du consommateur et ont 
conclu que la valeur du bien‑être non capté par 
la mesure conventionnelle du PIB était impor‑
tante. Par exemple, dans leurs expériences de 
choix discret compatibles avec les incitations, 
l’utilisateur américain médian de Facebook a eu 
besoin d’environ 37 $ pour abandonner le service 
pendant un mois (bien que 322 $ aient suffi pour 

abandonner « tous les réseaux sociaux » pendant 
un an). D’autres auteurs ont rapporté une gamme 
de valeurs médianes : un CAR plus faible avec un 
chiffre (annuel) de 59 $ et un CAP médian allant 
de 1 $ chez Sunstein (2019) à plus de 1 000 $ 
par an chez Corrigan et al. (2018). La méthode 
a été élargie par Brynjolfsson et al. (2019b) pour 
calculer un PIB étendu, le « PIB‑B », en utilisant 
des évaluations du bien‑être des consommateurs 
obtenues par le biais d’expériences de choix 
discret en ligne pour une sélection de produits. 
Ces auteurs ont calculé que la mesure la plus 
large ajouterait 0.05 à 0.11 point de pourcentage 
par an à la croissance américaine par rapport à 
la mesure avec le PIB conventionnel. Hulten & 
Nakamura (2022) suggèrent également d’uti‑
liser les méthodes des préférences déclarées 
pour estimer leur E‑PIB (un PIB augmenté par 
l’incorporation des changements de technolo‑
gies des consommateurs), tandis que Schreyer 
(2022) utilise la méthode de Brynjolfsson et al. 
(2019b) pour établir une valeur de l’utilisation 
domestique de Facebook.

Dans une autre étude récente, Allcott et al. 
(2020) ont obtenu pour Facebook des valeurs 
annuelles médianes d’environ 100 $ en utili‑
sant des méthodes similaires, mais ont mis en 
question certains aspects de la méthodologie. 
Par exemple, certaines des études qu’ils ont 
prises en compte n’obligeaient pas les utilisa‑
teurs à désactiver véritablement leurs comptes 
de réseaux sociaux. Ils ont toutefois observé 
que les valeurs déclarées du CAR n’étaient pas 
fermement ancrées et qu’elles avaient changé 
lorsque les utilisateurs de leur expérience avaient 
effectivement arrêté d’utiliser Facebook : 
« Nous constatons que quatre semaines sans 
Facebook améliorent le bien‑être subjectif et 
réduisent considérablement la demande post‑ 
expérimentation » (Allcott et al., 2020, p. 672). 
Ce résultat, s’il est confirmé, soulève des ques‑
tions fondamentales sur la nature des préférences 
des consommateurs, que les méthodes de préfé‑
rence conventionnelles et déclarées considèrent 
comme étant bien déterminées et stables. D’autre 
part, Collis & Eggers (2019) n’ont observé aucun 
impact de l’utilisation des réseaux sociaux sur 
le bien‑être.

Toutefois, la littérature appliquant les méthodes 
de préférences déclarées aux produits numé‑
riques gratuits reste limitée et n’a été jusqu’à 
présent mise en œuvre que dans peu de pays 
autres que les États‑Unis. En outre, les données 
d’enquête suscitent un intérêt croissant pour des 
questions de recherche connexes, comme l’im‑
pact de la pandémie de Covid‑19 (par exemple, 
Adams‑Prassl et al., 2020 ; Alsan et al., 2020). 
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Dans cet article, nous testons cette approche 
sur le Royaume‑Uni, tout au long de la période 
des confinements. Contrairement aux travaux 
précédents, nous nous appuyons également sur 
un échantillon important et représentatif pour 
étudier les différences entre les groupes.

2. Les enquêtes
Nous utilisons des enquêtes en ligne auprès 
d’échantillons représentatifs de la population 
du Royaume‑Uni pour obtenir les valeurs du 
consentement à recevoir une compensation. 
Ces enquêtes ont bénéficié des enseignements 
d’une série d’enquêtes pilotes ayant testé les 
fourchettes de valeurs possibles à proposer aux 
répondants et la liste des produits à retenir. En 
décembre 2021, 6 % de la population britannique 
n’avaient pas accès à Internet à domicile, le plus 
grand nombre se trouvant parmi les plus de 
75 ans. Cette proportion était suffisamment faible 
pour que la repondération d’ajustement n’ait 
pas d’incidence significative sur les principaux 
résultats, un point qui est abordé plus en détail 
dans la présentation des résultats par groupes 
sociodémographiques3. Les enquêtes pilotes ont 
été menées en 2019 et les enquêtes elles‑mêmes 
ont été réalisées en février 2020, mai 2020 et 
février 2021. Cela nous a permis d’intégrer l’ex‑
périence naturelle offerte par le confinement dû 
à la Covid‑19 au Royaume‑Uni, qui a conduit à 
l’adoption rapide d’outils numériques facilement 
disponibles dans la vie personnelle et profes‑
sionnelle des personnes, tandis que les autres 
caractéristiques démographiques sont restées en 
grande partie constantes lors des 10 semaines 
qui ont séparé les deux premières enquêtes. La 
grande taille et le caractère représentatif de notre 
échantillon permettent d’explorer les différences 
entre groupes sociodémographiques.

Nous avons opté pour une enquête en ligne, 
représentative de la population britannique ayant 
accès à Internet à domicile, plutôt que pour des 
expériences en laboratoire incentive‑compatible 
plus coûteuses, conçues pour que les répondants 
ne donnent pas de réponses hypothétiques, 
dans le but de tester une méthode s’appuyant 
sur un échantillon important et pouvant être 
adaptée en vue d’une évaluation régulière ou 
d’une production statistique. L’une des préoc‑
cupations de la littérature sur les préférences 
déclarées est de savoir si les répondants seront 
honnêtes ou auront des raisons stratégiques de 
dissimuler leurs « véritables » estimations. Bien 
que notre approche ne soit pas compatible avec 
les incitations, c’est‑à‑dire qu’elle ne propose 
pas un paiement en échange de l’arrêt effectif de 
l’utilisation des produits inclus dans l’enquête, 

il ne semble pas y avoir de justification solide 
pour une dissimulation stratégique dans ce 
contexte4. En outre, pour de nombreux produits 
(par exemple, les journaux en ligne, la messa‑
gerie électronique personnelle, les parcs publics 
et les téléviseurs), il n’était ni possible ni éthique 
de supprimer effectivement l’accès à grande 
échelle. Afin de tester la robustesse de notre 
approche, nous avons complété l’enquête par des 
questions de type « échelle de différence maxi‑
male » (best‑worst scaling) permettant de tester 
la cohérence du classement des préférences dans 
un contexte de choix forcé. L’échelle plausible 
des changements des valeurs déclarées pendant 
la pandémie offre également un autre test.

Pour commencer, nous avons mené des enquêtes 
pilotes afin de tester les produits à inclure et de 
définir les fourchettes de valeurs appropriées et 
communes à tous les produits. Une présenta‑
tion plus complète des enquêtes pilotes et de 
l’enquête finale sont disponibles dans l’Annexe 
en ligne S1 (lien vers l’Annexe en ligne à la fin 
de l’article). Pour les enquêtes à grande échelle, 
nous avons sélectionné des fourchettes de prix 
qui permettaient de bien évaluer la distribution 
des valeurs déclarées, pour des périodes de 
1 mois et de 12 mois. Lorsqu’un produit a des 
taux d’utilisation élevés parmi la population (par 
exemple Facebook), nous avons choisi de poser 
des questions sur ce produit spécifique plutôt 
que sur la catégorie à laquelle il appartient (par 
exemple, tous les réseaux sociaux). Interroger 
sur la catégorie toute entière plutôt que sur un 
produit particulier est plus utile lorsqu’il existe 
de nombreux fournisseurs concurrents, mais il 
est possible que les personnes ne prennent pas 
en compte toutes les conséquences de l’abandon 
de l’accès (c’est‑à‑dire qu’il n’y aura aucun 
substitut disponible).

Nous avons réalisé trois vagues d’enquête en 
utilisant le panel en ligne de YouGov pour la 
Grande‑Bretagne en février 2020, mai 2020 et 
février 2021. Au cours des vagues 1 et 3, nous 
avons interrogé 10 000 personnes, alors que 
la vague 2 comptait 1 600 répondants. Cette 
dernière avait pour but de saisir l’impact des 
conditions particulières de confinement5. Parmi 

3. https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0022/234364/ 
digital‑exclusion‑review‑2022.pdf
4. L’enquête de 30 questions prend environ 15 minutes et les participants 
ne sont pas directement rémunérés pour leur temps. YouGov offre une 
rémunération minimale par le biais d’un système basé sur des points, mais 
les participants doivent prendre part à un nombre considérable d’enquêtes 
pour recevoir le premier paiement.
5. Le premier décès dû à la Covid‑19 au Royaume‑Uni a eu lieu le 5 mars 
et le pays est officiellement entré en confinement le 23 mars. Les pre‑
mières étapes de l’assouplissement des restrictions du 1er confinement 
au Royaume‑Uni ont eu lieu le 13 mai. Un deuxième confinement a été 
instauré en février 2021.

https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0022/234364/digital-exclusion-review-2022.pdf
https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0022/234364/digital-exclusion-review-2022.pdf
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les 10 000 personnes ayant participé à l’enquête 
en février 2020, environ 5 000 ont participé 
à nouveau en février 2021. Pour compléter 
l’échantillon de février 2021, nous avons inclus 
5 000 personnes qui n’avaient pas répondu à 
l’enquête de février 2020. Dans chaque vague, 
nous avons interrogé aléatoirement la moitié de 
l’échantillon sur la perte d’accès pendant une 
période de 1 mois, l’autre moitié pendant une 
période de 12 mois. Parmi les 5 000 personnes 
ayant répondu aux deux grandes enquêtes, 2 500 
ont été interrogées sur la même période (1 mois 
ou 12 mois) les deux fois.

Nous avons sélectionné 30 produits à évaluer, 
selon les critères suivants : 1) le nombre d’uti‑
lisateurs et la durée d’utilisation du produit ; 
2) des produits utilisés dans la littérature exis‑
tante pour permettre des comparaisons ; 3) un 
choix plus large de catégories par rapport aux 
études antérieures (incluant par exemple les 
services bancaires en ligne, les jeux, les actua‑
lités en ligne, certains produits non numériques 
gratuits, certains produits non numériques qui 
sont de potentiels substituts commercialisés). 
Les produits à évaluer étaient identiques pour 
les vagues 1 et 2. Pour la vague 3 (février 2021), 
nous avons retiré Citymapper (peu utilisé en 
dehors de Londres) et Facebook Messenger, car 
Messenger est devenu une fonction intégrée de 
Facebook. Nous avons par contre ajouté à cette 
vague TikTok et Zoom, car ils étaient devenus 
des outils numériques fortement utilisés en 2020, 
bien que Zoom soit plus largement utilisé à des 
fins professionnelles que personnelles (voir 
l’Annexe en ligne S2 pour plus de détails). 
Les participants à l’enquête ont été interrogés 
sur la valeur de leur consentement à recevoir 
une compensation pour renoncer à 30 produits 
différents pendant 1 mois ou 12 mois. L’ordre 
dans lequel les produits ont été présentés était 

aléatoire. Les participants devaient indiquer dans 
quelle fourchette de valeurs prédéterminées se 
situait la compensation souhaitée (indiquées à la 
figure S1‑I de l’Annexe en ligne S1). L’intérêt 
de l’utilisation de fourchettes prédéfinies est 
que nos résultats sont moins susceptibles d’être 
influencés par les quelques valeurs extrêmes que 
l’on a pu observer en laissant la réponse libre 
lors des enquêtes pilotes.

3. Résultats

3.1. Utilisation

Sans surprise, le degré d’utilisation des diffé‑
rents produits et services varie significativement, 
allant de presque universel pour la messagerie 
électronique personnelle et la recherche en ligne 
(plus de 95 % des répondants) à minoritaire pour 
des catégories telles que l’apprentissage en ligne 
(principalement utilisé par les ménages avec 
des enfants) ou Snapchat et TikTok (visant des 
groupes démographiques spécifiques) (figure I). 
Comme les deux premières vagues de l’enquête 
étaient séparées de seulement 10 semaines et que 
les participants étaient invités à envisager les 
12 mois suivants, aucun grand changement dans 
les taux d’utilisation n’était attendu. Cependant, 
des changements importants ont été observés 
dans certaines catégories de produits pendant 
le confinement (tableau 1). Encore une fois, 
cela n’est pas surprenant au vu des circons‑
tances, mais ces observations fournissent des 
informations intéressantes sur la substituabilité 
entre produits numériques et non numériques. 
Alors qu’en février 2020 environ 45 % des 
personnes interrogées déclaraient faire leurs 
courses en ligne, cette proportion est passée à 
54 % à la mi‑mai et à 57 % en février 2021. 
La proportion de personnes utilisant Skype, 
Facebook Messenger, Netflix et WhatsApp 

Figure I – Proportion de personnes qui utilisent des produits spécifiques
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a également augmenté d’environ 5 points de 
pourcentage après l’instauration du confinement 
au Royaume‑Uni. Facebook, l’apprentissage en 
ligne, les jeux sur mobile, Amazon et Twitter 
ont également vu leur utilisation augmenter. 
L’utilisation d’autres produits a en revanche 
diminué : en février 2020, environ 55 % des 
répondants déclaraient utiliser des journaux ou 
des magazines papier (hors ligne), une propor‑
tion qui est descendue à 47 % à la mi‑mai. 
L’utilisation de Google Maps, de la radio, de 
BBC iPlayer6 et des cinémas a aussi quelque 
peu diminué7.

3.2. Valeurs déclarées

Le tableau 2 montre les valeurs moyennes et 
médianes déclarées pour 12 mois de perte du 
produit dans chacune des trois vagues (les inter‑
valles de confiance sont fournis dans l’Annexe 3, 
figure A3 ; ils sont faibles compte tenu de la taille 
de l’échantillon).

Ces valeurs déclarées sont fortement et positi‑
ve ment corrélées avec l’utilisation, avec un 
coefficient de corrélation de 0.84 en février 2020. 
Pour les quatre produits les plus utilisés (services 
bancaires en ligne, télévision, recherche en ligne 
et messagerie électronique personnelle) les 
valeurs déclarées sont plus élevées que celles qui 
seraient observées si la relation avec l’utilisation 
était linéaire. Cela semble indiquer que le surplus 
du consommateur augmente à un rythme crois‑
sant avec la proportion de personnes utilisant 
un produit, ce qui est cohérent avec l’existence 
d’effets de réseau.

Les valeurs déclarées du CAR pour 12 mois sont 
globalement conformes aux valeurs obtenues en 

6. BBC iPlayer permet d’accéder à tout moment à tous les programmes 
de la BBC (au lieu d’y avoir accès seulement au moment de leur diffusion 
effective sur la BBC).
7. Les cinémas étaient fermés à ce moment‑là, mais la question concer‑
nait une période d’utilisation de 12 mois.

Tableau 1 – Proportion d’utilisateurs et évolution entre février 2020 et février 2021
Février 2020

(%)
Mai 2020

(%)
Février 2021

(%)
Février 2020
à février 2021

Courses en ligne 45.7 54.3 56.9 11.2
Netflix 57.2 62.2 65.3 8.1
WhatsApp 70.3 74.5 75.6 5.4
Amazon 66.6 68.5 71.8 5.3
Parcs publics 79.7 80.1 83.3 3.6
Spotify 36.1 35.7 39.7 3.6
Services bancaires en ligne 88.8 89.7 91.5 2.7
Instagram 42.3 42.8 45.0 2.7
Apprentissage en ligne 18.6 20.3 21.0 2.5
Facebook 72.1 75.9 74.0 1.9
YouTube 79.3 79.2 81.1 1.9
Wikipédia 64.5 64.1 65.4 0.9
Télévision 92.0 92.2 92.8 0.8
Journaux en ligne 73.3 74.6 74.0 0.7
eBay 67.1 66.8 67.6 0.5
Recherche en ligne 96.4 96.2 96.8 0.4
LinkedIn 30.2 29.3 30.4 0.2
BBC iPlayer 71.0 68.6 71.0 −0.1
Plateformes de covoiturage 23.9 22.5 23.7 −0.1
Messagerie électronique 96.6 95.9 96.4 −0.2
Snapchat 23.1 22.8 22.7 −0.4
Jeux sur mobile 40.7 42.4 40.2 −0.5
Skype 28.4 33.2 27.9 −0.5
Twitter 39.9 41.2 38.9 −1.0
Google Maps 80.9 76.4 79.8 −1.1
Radio 79.5 75.5 78.1 −1.4
Cinéma 65.7 62.7 60.2 −5.5
Journaux papier 55.2 46.9 48.9 −6.3
Zoom 41.8
TikTok 18.2
Citymapper 12.3 12.0

Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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multipliant par 12 les valeurs du CAR mensuelles. 
Cependant pour certains produits, ces valeurs 
mensuelles multipliées par 12 sont supérieures 
aux valeurs annuelles déclarées (LinkedIn, 
Facebook, Instagram, jeux sur mobile, journaux 
papier), alors que pour d’autres, elles leur sont 
inférieures (parcs publics, Amazon, cinéma, 
Wikipédia). Le premier cas pourrait refléter  
une « surestimation » des périodes courtes ou une 
« sous‑estimation » des périodes plus longues8. 
Le second serait conforme à l’observation, 
fréquente en économie comportementale, d’une 
forme hyperbolique d’actualisation de l’avenir 
(Frederick et al., 2002). D’autres explications 
sont bien sûr possibles, notamment que le poten‑
tiel de substitution par d’autres produits est plus 
important sur une période plus longue. Pour un 
troisième ensemble de produits, le rapport entre 
la multiplication par 12 des valeurs mensuelles 
déclarées et les valeurs annuelles déclarées est 

presque exactement égal à un. C’est le cas pour 
la recherche en ligne, la messagerie électronique 
personnelle et la télévision, les trois produits 
les plus utilisés et les plus appréciés des trente 
produits pris en compte dans cette étude.

Nous n’avons pas posé de questions sur le 
consentement à payer, mais il est possible de 
comparer le CAR au revenu moyen par utili‑
sateur (Average Revenue Per User ou ARPU) 
des fournisseurs de services gratuits. Les deux 
mesures sont clairement sans rapport, mais le 
revenu moyen par utilisateur pourrait servir de 
point de départ à un fournisseur de services réflé‑
chissant à la tarification du service s’il voulait 
le rendre payant. L’Ofcom (2019) estime les 

8. Comme indiqué ci‑dessus, la moitié des répondants à l’enquête ont 
été invités à envisager de renoncer à l’accès pendant 12 mois et l’autre 
moitié pendant 1 mois. Aucun d’entre eux n’a été invité à envisager les 
deux périodes.

Tableau 2 – Valeurs moyennes et médianes déclarées sur 12 mois (£) et évolution annuelle (%)
Moyenne (£) Croissance (%) Médiane (£)

Février 2020 Mai 2020 Février 2021 2020‑2021 Février 2020 Mai 2020 Février 2021
Amazon 1 782 1 826 1 995 11.9 50 50 150
BBC iPlayer 1 400 1 387 1 352 −3.4 50 50 50
Cinéma 1 212 1 040 936 −22.8 50 50 50
Citymapper 286 231 ‑  10 10  
eBay 1 339 1 424 1 443 7.7 50 50 50
Messagerie électronique 5 912 5 827 5 855 −1.0 3 500 3 500 3 500
Facebook 2 159 2 393 2 214 2.6 150 150 150
Facebook Messenger 1 826 1 996  ‑  50 50  
Google Maps 2 246 1 807 2 011 −10.5 150 150 150
Instagram 1 075 1 123 1 128 4.9 10 10 10
LinkedIn 395 367 371 −6.1 10 10 10
Jeux sur mobile 973 1 020 954 −2.0 10 10 10
Netflix 2 086 2 306 2 479 18.9 50 50 150
Services bancaires en ligne 4 839 4 878 5 068 4.7 1 500 1 500 1 500
Courses en ligne 1 203 1 818 1 886 56.7 10 50 50
Apprentissage en ligne 404 515 464 15.0 10 10 10
Journaux en ligne 2 129 2 167 2 124 −0.2 150 150 150
Recherche en ligne 5 428 5 505 5 411 −0.3 1 500 1 500 1 500
Journaux papier 954 729 868 −9.0 50 10 10
Parcs publics 3 359 3 688 4 004 19.2 350 350 750
Radio 2 909 2 673 2 756 −5.3 350 150 150
Plateformes de covoiturage 395 341 383 −2.9 10 10 10
Skype 548 558 471 −14.1 10 10 10
Snapchat 569 553 518 −8.9 10 10 10
Spotify 1 134 999 1 356 19.6 10 10 10
TikTok  485    10
Télévision 5 630 6 095 5 957 5.8 3 500 3 500 3 500
Twitter 912 685 842 −7.7 10 10 10
WhatsApp 2 658 3 064 2 789 5.0 150 350 150
Wikipédia 1 185 1 151 1 137 −4.0 50 50 50
YouTube 2 360 2 455 2 522 6.9 150 150 150
Zoom   611 11.9   10

Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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revenus moyens par tête de divers services en 
ligne au Royaume‑Uni en 20189. Ils s’élèvent à 
101 £ pour les recherches en ligne, à 45 £ pour 
les réseaux sociaux, à 27 £ pour la diffusion 
gratuite de vidéos, à 11 £ pour les journaux 
en ligne, à 1 094 £ pour les achats en ligne, à 
47 £ pour les divertissements en ligne et, pour 
les jeux en ligne, à 63 £. Pour la quasi‑totalité 
de ces produits, les valeurs déclarées dans nos 
enquêtes dépassent largement ces chiffres10. Bien 
que cela doive être interprété avec prudence, 
compte tenu des structures de tarification et 
des modèles économiques acceptant les pertes 
des plateformes numériques, cette différence 
est conforme aux constats habituels d’un écart 
important entre les estimations du CAR et celles 
du CAP, aussi bien dans ce contexte que d’une 
manière générale dans la littérature sur l’évalua‑
tion des préférences déclarées (Sunstein, 2019). 
Notre estimation moyenne du consentement à 
accepter la perte de Facebook pour 12 mois, qui 
s’élève à 1 278 £, sort de la fourchette de 48 $ 
(pour l’utilisateur médian) à 1 000 $ obtenue 
dans la littérature américaine, alors que la four‑
chette médiane sélectionnée dans nos enquêtes, 
101 à 200 £, lui est plus comparable.

Si l’on examine le rapport entre les valeurs 
déclarées par les 18‑24 ans et par les 65 ans 
et plus, il est le plus prononcé dans le cas de 
Snapchat (valorisé environ 50 fois plus par les 
jeunes), d’Instagram et de Spotify (15 fois), de 
l’apprentissage en ligne et de Twitter (10 fois). 
Les différences sont moins prononcées, mais 
restent substantielles, si l’on compare les 18‑24 
ans aux 50 ans et plus. Cependant, comme on 
pouvait s’y attendre, les personnes âgées ont 
tendance à valoriser les services non numériques 
plus que les jeunes. Par exemple, les valeurs 
déclarées pour les journaux papier, la radio et 
le téléviseur étaient deux fois plus élevées pour 
les personnes de 65 ans et plus que pour les 
18‑24 ans. Dans le cas d’Amazon, de la messa‑
gerie électronique personnelle, des services 
bancaires en ligne, d’eBay et de BBC iPlayer, il 
ne semble pas y avoir de différence significative 
des valeurs déclarées entre les plus jeunes et les 
plus âgés.

On observe également des différences marquées 
entre les sexes (tableau 3). Bien que certains 
produits soient notablement plus valorisés par 
un sexe que par l’autre (par exemple, Instagram 
+60 % pour les femmes et Twitter +40 % 
pour les hommes en 2020), d’autres produits 
largement utilisés ne présentent que des diffé‑
rences minimes (télévision, Amazon, services 
bancaires en ligne, radio, parcs publics). Les 
différences entre les sexes ont également changé 

considérablement entre les trois vagues. Dans 
certains cas, elles ont diminué (par exemple, 
journaux en ligne +28 % pour les hommes en 
2020, contre +21 % en 2021). Plus remarquable 
encore, les valeurs déclarées pour l’apprentis‑
sage en ligne étaient bien plus importantes pour 
les hommes en 2020 (+72 %), mais beaucoup 
moins en 2021 (+4 %). Dans d’autres cas, les 
différences de valeurs déclarées entre hommes et 
femmes s’accentuaient (par exemple, LinkedIn 
+42 % pour les hommes en 2020 et +62 % en 
2021 ; jeux sur mobile +19 % pour les femmes 
en 2020 et +31 % en 2021). Dans quelques cas, 
les écarts de valeurs déclarées se sont inversés 
(Spotify +12 % pour les hommes en 2020, mais 
+8 % pour les femmes en 2021).

3.3. Changements des valeurs déclarées

Nous nous intéressons aux changements 
survenus entre les vagues 1 et 2 (février et mai 
2020), attribuables au confinement, d’une part, 
et au cours d’une année entre les vagues 1 et 3 
(février 2020 et février 2021) d’autre part.

Entre février et mai 2020, on observe des 
augmentations significatives (au seuil de 5 %) 
des valeurs déclarées pour six produits (courses 
en ligne, apprentissage en ligne, WhatsApp, 
Netflix, Facebook, parcs publics et télévision). 
A contrario, neuf produits ont connu une baisse 
substantielle, parmi lesquels les services en 
ligne liés à la mobilité et les services inacces‑
sibles comme les cinémas. L’intégralité des 
estimations est disponible dans l’Annexe en 
ligne S4. L’évolution des valeurs déclarées est 
corrélée très positivement avec l’évolution de 
l’utilisation, avec un coefficient de corrélation 
de 0.74. L’ampleur de ces évolutions en à peine 
10 semaines, même si elles correspondent 
généralement à l’intuition, est frappante. Par 
exemple, la valeur déclarée pour les courses en 
ligne a largement augmenté, les augmentations 
les plus importantes concernant les femmes 
(de 826 £ à 1 426 £) et les groupes d’âge les 
plus élevés (de 476 £ à 1 083 £ pour les plus de 
65 ans). De même, alors que les valeurs décla‑
rées pour Facebook ont diminué de 2 à 4 % pour 
les personnes de 25 à 65 ans, elles ont augmenté 
de 26 % pour les 18‑24 ans et de 38 % pour les 
65 ans et plus.

9. Sur la base d’estimations de la part de marché britannique dans le total 
des revenus mondiaux, la moyenne est calculée sur l’ensemble de la popu‑
lation britannique plutôt que sur les utilisateurs réels. Les revenus moyens 
par utilisateur seraient un peu plus élevés.
10. Les achats en ligne en février 2020 sont une exception, bien que nous 
prenions en compte uniquement les courses en ligne plutôt que tous les 
achats en ligne.
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Pour la période allant de février 2020 à 
février 2021, la figure II montre l’évolution en 
pourcentage des valeurs moyennes déclarées. 
Alors que le Royaume‑Uni était à nouveau 
confiné en février 2021 – et que certains chan‑
gements de comportement sont susceptibles de 
persister – on retrouve les mêmes schémas que 
sur la période plus courte de février‑mai 2020. 
Dans un petit nombre de cas, cependant (par 
exemple, Spotify et les recherches en ligne), 
l’évolution sur trois mois n’est pas dans le même 
sens que celle mesurée sur un an.

3.4. Courbes de demande et surplus  
du consommateur

Les valeurs déclarées pourraient être utilisées 
pour estimer le surplus du consommateur associé 
aux produits numériques gratuits, si l’objectif 
était de calculer une mesure agrégée. Par surplus 

du consommateur, nous faisons référence, 
comme habituellement dans la littérature, à la 
zone qui se situe sous la courbe de demande, 
mais au‑dessus du prix du marché (ici, zéro). La 
moyenne ou la médiane des valeurs individuelles 
du CAR pourrait être utilisée comme prix fictif 
pertinent. Certaines études ont tenté d’estimer 
le surplus du consommateur ainsi défini de ces 
produits en examinant leur temps d’utilisation 
(Goolsbee & Klenow, 2006 ; Brynjolffson & Oh, 
2012). En se basant sur les gains de temps de 
recherche, Varian (2011) estime que le surplus 
du consommateur de Google correspondait 
à environ 2 à 4 fois ses recettes publicitaires, 
qui s’élèvent à 36 milliards de dollars par an en 
2011. Une autre approche a consisté à analyser 
les recettes publicitaires (Nakamura et al., 
2017). Ces deux approches ont le même incon‑
vénient : le surplus du consommateur pourrait 

Tableau 3 – Différence des valeurs moyennes déclarées selon le sexe, février 2020 et février 2021 (%)
Février 2020 Février 2021

Valeur supérieure 
pour les hommes

Valeur supérieure 
pour les femmes

Valeur supérieure 
pour les hommes

Valeur supérieure 
pour les femmes

Facebook +42 +35
Instagram +65 +40
Twitter +45 +34
LinkedIn +41 +66
Snapchat +11 +2
Recherche en ligne +2 +8
Messagerie électronique 0 +8
WhatsApp +39 +46
Facebook Messenger +51
Skype +13 +27
Amazon +3 +5
eBay +12 +14
Courses en ligne +36 +40
Plateformes de covoiturage 14 +36
Google Maps +6 +11
Citymapper +11
Journaux en ligne +26 +23
Jeux sur mobile +20 +30
Spotify +11 +7
YouTube +37 +44
Netflix +29 +43
BBC iPlayer +15 +13
Wikipédia +47 +69
Apprentissage en ligne +71 +5
Services bancaires en ligne +1 +3
Télévision +2 +6
Journaux papier +21 +24
Cinéma +5 +21
Radio +2 +4
Parcs publics +5 +3
TikTok +24
Zoom +47

Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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être très élevé pour certains produits bien que 
les utilisateurs les utilisent peu (par exemple, les 
services bancaires en ligne) ou qu’ils génèrent 
peu de revenus publicitaires (par exemple, 
Wikipédia ou des produits de niche avec une 
base d’utilisateurs étroite).

Nous construisons des courbes de demande 
fictive ou implicite pour les produits étudiés. 
Dans le cas de Facebook, par exemple, 28 % de 
nos répondants ont indiqué qu’ils ne l’utilisent 
pas du tout. En d’autres termes, même à un prix 
nul, l’utilité marginale de leur utilisation de 
Facebook est nulle, alors qu’elle est positive pour 
72 % à une valeur du consentement à accepter 
de 0 £11. De même, nous constatons que 21 % 
des personnes interrogées réclament de 1 à 100 £ 
pour abandonner l’accès à Facebook pendant 
12 mois. En les soustrayant des personnes 
interrogées qui préféreraient conserver l’accès 
pour ce montant‑là, nous constatons que pour un 
montant de 100 £ au maximum, environ 51 % 
de notre échantillon choisiraient de consommer 
Facebook et 49 % y renonceraient. Cela est dû 
au fait que ceux qui renoncent à y accéder pour 
1 £ le feraient aussi pour 100 £ (nous avons 
demandé le « plus petit montant » pour lequel les 
personnes accepteraient de renoncer à l’accès). 
Par comparaison, lorsqu’on leur offre 100 £, 
seulement 18 % des répondants renoncent à 
l’accès à leur messagerie électronique person‑
nelle. En poursuivant ce calcul pour Facebook, 
nous arrivons au résultat suivant : moins de 9 % 
des personnes interrogées souhaitent conserver 
l’accès lorsqu’on leur propose une compensa‑
tion entre 5 001 et 10 000 £. Les courbes de 
demande log‑linéaires construites de cette façon, 
pour un nombre sélectionné de produits et dans 
chaque vague, sont représentées sur la figure III 
(numérique) et la figure IV (non numérique) ; 
les autres sont présentées dans l’annexe 1.  

La quantité minimale et les « élasticités » impli‑
cites varient fortement d’un produit à l’autre. 

Rappelons que ces courbes de demande diffèrent 
des courbes de demande standard, qui montrent 
la relation entre le prix et la quantité de produit 
demandée sur le marché. Ici, les courbes de 
demande montrent la proportion de personnes 
qui n’accèderaient pas au produit (« quantité » 
variable) à différents « prix » (c’est‑à‑dire, des 
niveaux du CAR). Comme la quantité d’accès 
varie, une courbe plus pentue indique un chan‑
gement plus important de la valeur déclarée du 
CAR requis et donc une réponse plus élastique 
au changement de quantité. Par exemple, sur 
la base de nos résultats, cela implique que la 
demande de cinéma et de journaux est plutôt 
élastique, tandis que la demande de messagerie 
électronique personnelle, de recherches en ligne 
ou de télévision est rigide. L’expérience mentale 
qui sous‑tend cette courbe de demande diffère 
de celle qui sous‑tend les relations prix‑quantité 
standard dans le cas des produits commercia‑
lisés, bien qu’en principe la mesure du surplus 
du consommateur reste la zone sous la courbe de 
demande fictive. Nous voyons immédiatement 
que ces chiffres seraient très élevés s’ils étaient 
agrégés pour l’ensemble de la population. Par 
exemple, avec environ 57 millions d’adultes au 
Royaume‑Uni, dont 72 % déclarent une valeur 

11. Bien que nous sachions si un consommateur utilise un certain produit 
(par exemple, Facebook, parcs publics), nous n’avons aucune information 
sur la quantité utilisée ou sa qualité (par exemple, temps passé, état du 
parc local). En outre, l’utilisation de produits numériques gratuits, y compris 
les appareils mobiles tels que les smartphones et les tablettes et l’accès 
à Internet, entraîne des frais d’entrée. Cependant, même si ces coûts 
peuvent être élevés, ils sont susceptibles de rester stables ou de diminuer 
au fil du temps. Cela s’explique par le fait que la pénétration moyenne des 
smartphones et l’utilisation mensuelle du haut débit mobile augmentent 
régulièrement au fil du temps. En moyenne, un ménage britannique a 
dépensé 77.50 £ pour l’ensemble des services de télécommunication en 
2019, soit une baisse de 6 % par rapport à l’année précédente (Ofcom, 
2020 : https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0026/203759/cmr‑ 
2020.pdf).

Figure II – Évolution des valeurs déclarées sur 12 mois : février 2020‑février 2021
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Figure III – Courbes de demande pour des produits numériques spécifiques, février 2020 à février 2021
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Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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du CAR non nulle pour le seul Facebook, gratuit, 
avec une médiane à 150 £ (pour 12 mois), la 
valeur totale pour l’ensemble des produits numé‑
riques gratuits serait considérable. Cependant, 
comme nous l’expliquons plus loin, l’agrégation 
n’est pas si simple.

3.5. Différences sociodémographiques

Les valeurs déclarées elles‑mêmes présentent 
des différences considérables entre les groupes 
démographiques. Le tableau 4 montre le taux 
d’évolution de ces valeurs entre les vagues 1 et 
2 et les vagues 1 et 3, pour différents groupes 
d’âge et pour tous les produits. Pour beaucoup, 
le gradient d’âge est important, dans un sens 
ou dans l’autre, bien que, généralement, les 

évolutions soient moins prononcées sur l’année 
complète que sur les 3 mois de 2020. Notons que 
les résultats pour les 65 ans et plus sont les plus 
susceptibles d’être affectés par la sous‑représen‑
tation des plus de 75 ans dans l’échantillon.

Le tableau 5 montre les différences régionales 
des estimations par rapport à la moyenne de la 
Grande‑Bretagne en février 2021 (les régions 
présentant les différences les plus élevées par 
rapport à la moyenne sont signalées par un 
fond gris). Dans certains cas, les différences 
régionales sont importantes (le nombre d’obser‑
vations par région est au moins de 500 pour 
les vagues 1 et 3 ; voir l’Annexe en ligne S7 
pour plus de détails). Par exemple, les valeurs 
moyennes du CAR pour LinkedIn représentent 

Figure IV – Courbes de demande pour des produits non numériques spécifiques, février 2020 à février 2021
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200 % de la moyenne nationale à Londres et 
seulement 38 % dans le Sud‑Ouest de l’Angle‑
terre. Les autres produits ayant une valeur 
élevée à Londres sont Wikipédia (189 %) et les 
plateformes de covoiturage (183 %), ainsi que 
certains réseaux sociaux (Instagram, WhatsApp, 
TikTok et Twitter). Il est intéressant de noter 
que nous faisons le même constat pour certains 
produits hors ligne tels que le cinéma (126 %), 
les journaux papier (136 %) et les parcs publics 
(121 %). Cependant, les estimations de l’accès 
à la messagerie électronique personnelle, à 
la télévision, à la recherche en ligne et, dans 
une certaine mesure, aux services bancaires en 
ligne, aux journaux en ligne, à YouTube et à la 
radio sont réparties de manière beaucoup plus 
uniforme sur l’ensemble des régions.

Pour résumer les relations multivariées entre 
les valeurs déclarées et les caractéristiques 
sociodémographiques d’intérêt, nous avons 
effectué une régression des valeurs déclarées 
sur le sexe, le niveau d’éducation, l’âge et la 
région de résidence. La situation de référence est 

la suivante : homme, sans diplôme, 25 à 49 ans, 
résidant à Londres. L’estimation par les moindres 
carrés ordinaires permet de contrôler plusieurs 
caractéristiques simultanément et d’illustrer des 
corrélations, sans permettre une interprétation 
causale. Nous avons défini une variable « faibles 
revenus » correspondant à des revenus inférieurs 
à 20 000 £ par an et inclus une indicatrice pour 
les personnes ayant répondu à l’enquête sur un 
téléphone portable ou une tablette (par opposi‑
tion à un ordinateur portable ou de bureau). Le 
tableau 6 présente à titre d’exemple les résultats 
de l’estimation des valeurs déclarées dans le cas 
de Facebook et de cinq autres produits pour une 
perte d’accès pendant 12 mois. Pour mémoire, 
les valeurs déclarées moyennes et médianes de 
l’échantillon pour la perte de Facebook pendant 
12 mois (en février 2020) étaient de 1 278 £ et 
de 101 à 200 £, respectivement, avec une utili‑
sation par 75 % des répondants. Les femmes ont 
répondu qu’elles auraient besoin d’un montant 
monétaire 40 % plus élevé que les hommes pour 
abandonner l’utilisation de Facebook pendant 

Tableau 4 – Changement des valeurs moyennes déclarées selon l’âge :  
février‑mai 2020 et février 2020‑février 2021 (en %)

Entre février et mai 2020 Entre février 2020 et février 2021
18‑24 25‑49 50‑64 65+ 18‑24 25‑49 50‑64 65+ Tout

Facebook 19.2 1.0 3.0 47.1 3.6 −3.5 9.8 10.9 2.6
Instagram 15.3 −8.4 15.6 20.6 −14.4 9.0 33.4 14.9 4.9
Twitter −46.3 −8.6 −16.7 −53.4 −42.6 14.1 1.3 −19.2 −7.7
LinkedIn −12.6 −3.9 −2.1 −29.8 −44.0 10.9 −20.9 11.0 −6.1
Snapchat 2.4 −18.5 41.2 −45.4 −14.5 −8.1 15.5 −1.9 −8.9
Recherche en ligne −10.6 4.0 −10.1 20.3 2.0 −0.2 −1.1 −3.2 −0.3
Messagerie électronique −4.7 −3.3 2.6 0.1 −2.5 −0.1 1.3 −5.9 −1.0
WhatsApp 30.9 2.7 35.6 28.0 −1.3 1.0 9.6 15.6 5.0
Skype −0.1 −8.4 −6.2 30.0 −41.5 −9.6 −16.5 10.3 −14.1
Amazon −13.2 5.5 1.9 5.0 10.8 12.5 9.5 14.2 11.9
eBay −5.7 18.0 −4.8 1.3 1.7 11.5 13.2 −5.7 7.7
Courses en ligne −7.6 39.5 40.3 146.4 32.6 47.9 54.7 103.8 56.7
Plateformes de covoiturage −46.1 7.0 −15.5 −28.5 −25.5 2.2 32.4 −9.9 −2.9
Google Maps −7.7 −15.4 −32.3 −35.5 −13.4 −7.1 −16.3 −17.7 −10.5
Journaux en ligne −21.6 0.6 7.6 18.6 −15.6 1.3 3.6 3.8 −0.2
Jeux sur mobile −21.3 16.3 7.1 −13.2 −16.7 4.5 −6.3 −7.5 −2.0
Spotify −21.1 −3.9 −20.0 −15.2 11.5 25.0 0.7 64.7 19.6
YouTube 5.0 3.0 −7.9 15.1 3.0 7.8 4.9 8.2 6.9
Netflix 7.3 7.6 5.0 40.7 3.1 22.3 7.4 44.3 18.9
BBC iPlayer 8.9 −0.8 −5.0 −2.0 −17.8 −3.5 2.5 −2.1 −3.4
Wikipédia −18.4 −10.6 17.1 18.4 −9.8 −4.3 3.8 −8.5 −4.0
Apprentissage en ligne 33.2 32.6 20.2 −16.4 6.6 22.0 2.7 18.4 15.0
Services bancaires en ligne −19.1 1.7 7.4 2.4 1.4 6.2 7.6 −1.0 4.7
Télévision 7.9 7.1 7.4 13.5 4.2 7.6 2.6 7.2 5.8
Journaux papier −36.1 −10.0 −38.3 −20.3 −21.7 −4.0 −13.7 −5.8 −9.0
Cinéma −44.2 1.8 −29.5 −4.6 −23.7 −19.1 −29.2 −24.5 −22.8
Radio 10.7 −6.0 −14.3 −7.4 −13.1 −4.2 −0.5 −9.7 −5.3
Parcs publics 19.4 18.7 1.7 −9.7 47.1 15.3 10.3 26.1 19.2

Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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12 mois, ce qui est confirmé par le coefficient 
élevé et très significatif dans le modèle toutes 
choses égales. Les coefficients des indicatrices 
régionales ne sont pas significatifs. Les valeurs 
du CAR sont moindres pour les personnes 
ayant un plus haut niveau d’éducation toutes 
choses égales.

Les parcs publics sont davantage valorisés par 
les 25‑49 ans et significativement moins valo‑
risés en dehors de Londres. Les recherches en 
ligne, dont les valeurs du CAR moyen et médian 
sont élevées dans l’ensemble de l’échantillon, 
sont plus valorisées par les plus diplômés et 
les plus jeunes, et moins par les personnes de 
50 ans ou plus. Notons que Brynjolfsson et al. 
(2019a) font le constat inverse aux États‑Unis où  
les recherches en ligne sont plus valorisées 
par les personnes de plus de 55 ans. Twitter 
et Instagram apparaissent davantage valorisés 
par les répondants sur mobile et par les jeunes, 

mais Twitter est davantage valorisé par les 
hommes tandis qu’Instagram l’est davantage 
par les femmes. Snapchat attire les jeunes et les 
personnes non diplômées. En ce qui concerne 
l’apprentissage en ligne, les hommes et les 
répondants ayant un diplôme de niveau très élevé 
lui accordent une plus grande valeur, de même 
que les londoniens, tandis que les personnes les 
plus âgées le valorisent beaucoup moins. Quant 
aux journaux papier, ils sont plus valorisés par 
les femmes et les personnes âgées.

Ces résultats permettent de souligner un point 
important sur l’utilisation de ce type de valeurs 
déclarées pour l’élaboration de mesures agrégées 
du bien‑être économique. Ils montrent que la 
sélection des produits à inclure dans un total 
agrégé aura des implications significatives en 
termes de répartition entre groupes sociodémo‑
graphiques, ce qui doit être pris en compte si 
l’objectif est une estimation du bien‑être total.

Tableau 5 – Variations régionales des valeurs moyennes déclarées en février 2021
Nord‑ 
Est

Nord‑ 
Ouest

Yorkshire 
et Humber

Midlands
de l’Est

Midlands 
de l’Ouest

Est de 
l’Angleterre Londres Sud‑ 

Est
Sud‑ 
Ouest

Pays de 
Galles Écosse

Facebook 88 107 123 108 84 87 104 92 94 108 107
Instagram 84 83 108 105 91 74 142 96 89 111 108
Twitter 113 98 85 115 68 75 138 98 70 94 143
LinkedIn 61 98 46 145 104 88 200 112 38 80 68
Snapchat 103 121 130 75 114 51 94 121 52 150 101
Recherche en ligne 93 98 109 98 89 91 103 106 94 103 111
Messagerie électronique 81 97 109 102 93 100 106 101 96 91 108
WhatsApp 74 109 91 84 87 108 135 99 78 105 104
Skype 51 99 97 86 86 53 126 117 80 138 146
Amazon 87 104 102 120 109 92 93 101 77 99 115
eBay 69 110 108 118 107 112 71 107 93 78 107
Courses en ligne 86 90 97 102 83 108 99 121 93 101 104
Plateformes de covoiturage 112 101 79 57 104 36 183 94 74 87 150
Google Maps 75 117 116 101 87 84 127 92 77 91 112
Journaux en ligne 107 116 93 107 80 76 116 115 97 92 86
Jeux sur mobile 129 99 120 100 106 64 86 109 79 113 124
Spotify 88 122 105 85 68 63 133 121 73 103 112
YouTube 88 115 101 85 84 94 117 99 81 102 118
Netflix 97 95 111 105 82 89 109 109 84 105 110
BBC iPlayer 100 96 101 101 83 84 106 105 115 120 94
Wikipédia 108 90 118 94 72 66 189 96 71 96 73
Apprentissage en ligne 64 108 66 104 139 71 138 100 68 88 121
Services bancaires en ligne 93 104 102 111 85 99 106 94 91 113 107
Télévision 115 104 111 94 91 102 83 103 101 105 103
Journaux papier 123 116 82 59 87 95 136 105 93 90 97
Cinéma 101 111 109 94 87 46 126 100 91 122 118
Radio 105 91 113 99 96 105 90 96 112 103 101
Parcs publics 85 109 92 92 83 100 121 97 92 95 113
TikTok 77 139 66 106 101 84 138 94 58 75 125
Zoom 90 69 60 73 72 81 142 148 113 62 132

Note : pour chaque produit, la moyenne nationale est fixée à 100. Dans les Midlands de l’Est, la valeur moyenne déclarée pour Facebook est de 
8 % supérieure à la moyenne nationale. Les cases grisées indiquent la région où la valeur est maximale.
Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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3.6. Questions de type  
« échelle de différence maximale »

À la fin du questionnaire, à des fins de robus‑
tesse, nous avons inclus une question de type 
« échelle de différence maximale ». Parmi un 
ensemble de sept options, les répondants doivent 
choisir celle qu’ils seraient prêts à abandonner en 
premier et celles qu’ils ne seraient prêts à aban‑
donner qu’en dernier (voir annexe 2 et Annexe 
en ligne pour plus de détails). Les sept options 
concernaient la perte (pendant un mois ou un an) 
de l’accès à Facebook, à la messagerie électro‑
nique personnelle, à WhatsApp, aux recherches 
en ligne, à Wikipédia, aux parcs publics et d’un 
certain montant de revenu (afin de fournir une 
référence monétaire – le montant étant tiré au 
hasard parmi cinq possibilités).

Comme attendu, plus la baisse de revenu 
proposée est forte, moins les répondants ont 
classé cette option comme la dernière à aban‑
donner. Par exemple, 40 % l’ont classée en 
dernier pour un montant de 10 000 £, et cette 
proportion était de 20 % dans le cas d’une perte 
de revenus de 500 £ par an, et de seulement 9 % 
dans le cas d’une perte de revenus de 100 £. 
Cela indique que les personnes font des choix 

assez intuitifs entre perte d’accès à des produits 
spécifiques et pertes financières.

Deuxièmement, la proportion de répondants 
les moins disposés à renoncer à l’accès à leur 
messagerie électronique personnelle ou à la 
recherche en ligne est plus élevée pour les 
montants de perte de revenu plus faibles. Cela 
montre encore une fois que les répondants ont 
fait les arbitrages attendus entre l’ampleur des 
pertes de revenu et la perte d’accès aux produits. 
Par exemple, la proportion de répondants indi‑
quant être le moins disposés à renoncer à leur 
messagerie électronique personnelle était très 
semblable (environ 21 et 22 %) lorsque l’alter‑
native était une perte de revenu de 5 000 £ ou 
de 10 000 £ par an. Cependant, pour une perte 
de revenu de seulement 100 à 500 £ par an, cette 
proportion était notablement plus élevée (29 et 
32 %). Le compromis était tout aussi prononcé 
dans le cas de l’accès aux recherches en ligne. 
Lorsque l’alternative était une perte de revenu 
de 5 000 £ ou de 10 000 £, 8 et 11 % ont choisi 
l’accès à la recherche en ligne comme produit 
qu’ils étaient le moins disposés à abandonner, 
et cette proportion passe à 15 et 20 % quand 
la perte de revenu annuel est de 100 à 500 £. 
Une tendance largement semblable se dégage 

Tableau 6 – Estimations de la régression, pour une utilisation pendant 12 mois, février 2020
 Facebook Parcs publics Recherche en ligne Twitter Snapchat Journaux en ligne

Femme 490.8*** 18.61 122.3 −147.6** −4.383 −236.9**
(−5.72) (−0.17) (−1.00) (−2.62) (−0.11) (−3.02)

Faibles revenus 152.8 −83.9 −142.1 106.3 65.98 −35.06
(−1.44) (−0.63) (−0.95) (1.54) (−1.34) (−0.33)

Enquête par portable  
ou tablette

229.5* 288.9* 155.6 74.19 73.22 −124.9
(−2.52) (−2.53) (−1.20) (1.24) (−1.72) (−1.35)

Certificat général de fin 
d’études secondaires

−354.3 −76.86 412.8 −82.42 −145.5 17.47
(−1.70) (−0.29) (−1.36) (−0.61) (−1.49) (−0.08)

Baccalauréat −469.9* −27.31 497 −163 −83.52 −45.78
(−2.26) (−0.10) (−1.66) (−1.43) (−0.86) (−0.22)

Diplôme universitaire −676.6*** 349.1 693.0* −183.6 −315.9*** 139.9
(−3.43) (−1.41) (−2.43) (−1.43) (−3.43) (−0.84)

Autre diplôme (*) −401.0* 60.46 374.6 −214 −201.8* 42.27
(−2.10) (−0.25) (−1.36) (−1.73) (−2.27) (−0.22)

18‑24 ans −438.8** −819.6*** 711.8** 839.4*** 1204.0*** 135.9
(−2.77) (−4.15) (−3.19) (−7.98) (−16.01) (−0.84)

50‑64 ans −519.8*** −350.3* −554.7*** −177.8* −194.3*** −140
(−4.70) (−2.51) (−3.51) (−2.44) (−3.75) (−1.24)

65 ans et plus −758.4*** −859.3*** −1 265.8*** −388.7*** −225.0*** 578.8***
(−6.62) (−5.93) (−7.72) (−5.17) (−4.19) (−4.94)

Constante 1 633.3*** 2 992.6*** 3 518.6*** 1 105.4*** 461.0*** 2 018.9***
(−6.52) (−9.48) (−9.72) (−6.76) (−3.94) (−7.92)

Indicatrices régionales Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Nombre d’observations 4 650 4 534 4 456 4 791 4 838 4 585

(*) Principalement diplôme professionnel.
Note : * P<0.10, ** P<0.05, *** P<0.01 (statistique t entre parenthèses)
Source : estimation par les MCO, à partir des résultats de l’enquête YouGov des auteurs.
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pour l’accès aux parcs publics (12 et 14 % en 
cas de perte de revenus de 5 000 ou 10 000 £ 
contre 18 % pour une perte de revenus de 100 
ou 500 £). Pour d’autres catégories, l’arbitrage 
est moins prononcé entre l’accès et la perte de 
revenu. Ainsi, une proportion des personnes 
interrogées semble être toujours moins disposée 
à renoncer à certains produits tels que Facebook 
ou WhatsApp, du moins pour les niveaux de 
perte de revenu proposés dans notre enquête. 
Ces résultats suggèrent que, pour ces produits, 
le surplus implicite du consommateur est 
important. Ceci est cohérent avec la répartition 
des valeurs déclarées vue plus haut, avec une 
proportion importante de répondants déclarant 
des valeurs élevées. Une voie de recherche future 
serait d’explorer ce phénomène sur un ensemble 
de choix complet.

3.7. La valeur accordée à la lecture  
des journaux

Notre sélection de produits nous permet de 
comparer, dans certains cas, les valeurs décla‑
rées pour des produits en ligne et leurs substituts 
physiques. C’est le cas pour la presse, journaux 
papier et journaux en ligne. Ces dernières 
années ont vu le passage progressif du format 
papier au format en ligne : selon les chiffres 
de l’Ofcom, la circulation quotidienne des jour‑
naux au Royaume‑Uni a diminué, passant de 
21.9 millions en 2010 à 9.3 millions en 201912.

Dans notre échantillon de février 2021, 74 % 
des personnes interrogées ont déclaré qu’elles 
lisaient des journaux en ligne et nécessitaient 
en moyenne 2 124 £ pour renoncer à l’accès à 
ces journaux en ligne pendant 12 mois (valeur 
médiane de 150 £)13. Ce taux est semblable 
au taux d’utilisation des journaux en ligne de 
février 2020 (73 %). À titre comparatif, 49 % 
des personnes interrogées ont déclaré lire des 
journaux et magazines papier (contre 55 % un an 
plus tôt) et ont en moyenne indiqué une valeur 
du CAR de 868 £ (valeur médiane de 10 £) 
pour la même période. Les taux d’utilisation 
et les valeurs du CAR sont assez différentes 
selon l’âge (tableau 7). La lecture de journaux 
papier semble être négativement associée à 
l’âge, alors que les journaux en ligne sont plus 

largement utilisés par les personnes âgées de 
50 à 64 ans. Le lectorat des journaux en ligne 
est le plus faible (64 % en février 2020) parmi 
les personnes de 65 ans et plus, tout comme les 
valeurs moyennes du CAR annuelles (1 425 £). 
Dans le même temps, les 65 ans et plus ont la 
proportion la plus élevée de lecteurs de journaux 
papier (66 %) et la plus haute valeur moyenne de 
CAR (1 516 £). Les valeurs déclarées pour les  
journaux en ligne sont les plus élevées pour  
les 18 à 24 ans (2 857 £), soit deux fois plus 
élevées que pour les personnes de 65 ans et plus. 

Au cours de la période de 10 semaines entre 
la fin de février et la mi‑mai, l’utilisation de 
journaux papier a diminué, passant de 55 % à 
47 %, tandis que l’utilisation des journaux en 
ligne a légèrement augmenté, passant de 73 % 
à 75 %. En février 2021, ces proportions avaient 
légèrement changé pour atteindre, respective‑
ment, 49 % et 74 %. Dans le même temps, la 
moyenne des valeurs déclarées pour les journaux 
papier est passée de 954 £ à 729 £, puis à 868 £ 
d’une vague à l’autre, tandis qu’elle a peu varié 
pour les journaux en ligne, passant de 2 129 £ à 
2 167 £, puis à 2 124 £.

Dans l’ensemble, nos résultats sont cohérents 
avec ceux d’autres enquêtes indiquant que tous 
les groupes d’âge sont à présent plus susceptibles 
de lire les journaux en ligne, mais en particulier 
les jeunes. Nous montrons également que les 
valeurs du CAR pour les journaux en ligne (qui 
sont soit moins chers que les journaux papier, 
soit gratuits) sont en moyenne plus de deux 
fois plus élevées que pour les journaux papier 
(pour lesquels les utilisateurs doivent payer). La 
valeur moyenne du CAR est ainsi de 868 £ en 
février 2021 pour les journaux papier, et de 468 £ 
pour l’abonnement papier annuel au Times (dont 
les abonnements numériques vont de 180 à 312 £ 
par an), par exemple, ou de 144 £ pour un abon‑
nement annuel à 820 £ pour l’achat au numéro 
pendant un an pour le Guardian en version papier 

12. https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0013/201316/
news‑consumption‑2020‑report.pdf
13. Chiffres calculés en excluant les personnes ayant répondu « Je ne 
sais pas/Aucun », ce qui représentait près de 10 %. Le questionnaire  
ne précisait pas si les journaux en ligne étaient payants ou gratuits.

Tableau 7 – Valeurs moyennes déclarées (en £) pour la lecture de journaux en ligne et hors ligne, 
février 2020 et 2021

Ensemble 18‑24 ans 25‑49 ans 50‑64 ans 65 ans et plus
Journaux en ligne (février 2020) 2 129 2 857 2 395 2 008 1 425
Journaux en ligne (février 2021) 2 124 2 412 2 426 2 081 1 479
Journaux papier (février 2020) 954 931 636 984 1 516
Journaux papier (février 2021) 868 729 610 849 1 428

Source : résultats de l’enquête YouGov des auteurs.

https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0013/201316/news-consumption-2020-report.pdf
https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0013/201316/news-consumption-2020-report.pdf
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(et de zéro à 144 £ pour les différents niveaux 
de son accès en ligne). Pour les autres produits 
évalués dans notre enquête pour lesquels il existe 
des équivalents hors ligne, on pourrait comparer 
les valeurs moyennes et médianes déclarées aux 
dépenses moyennes réelles. Par exemple, le 
CAR de Google Maps pourrait être comparé aux 
dépenses moyennes pour acheter des atlas, des 
cartes routières et des appareils de navigation. Si 
ces valeurs divergeaient, cela pourrait suggérer 
que des aspects des services en ligne qui sont 
appréciés, tels que la commodité ou la rapidité, 
mériteraient d’être étudiés.

Cependant, il existe également des produits dont 
l’évaluation dans l’enquête semble indiquer 
un gain de bien‑être pur en termes de temps, 
de commodité, de choix ou de contrôle. Les 
services bancaires en ligne, par exemple, sont 
très appréciés (la valeur moyenne du CAR pour 
leur perte pendant 12 mois était de 5 068 £ et la 
médiane de 1 500 £ en février 2021). Pourtant, 
les résultats (les transactions que les personnes 
doivent effectuer) sont les mêmes en ligne et 
hors ligne. Un autre exemple est le BBC iPlayer, 
qui permet à ses utilisateurs d’accéder à tous les 
programmes de la BBC quand ils le souhaitent 
plutôt que lors de leur diffusion à la télévision. 
La valeur moyenne du CAR (1 352 £ pour 
12 mois) est élevée pour ce produit, et considé‑
rablement supérieure à la redevance pour la BBC 
(157.50 £ par an). Le temps gagné ou la commo‑
dité/le choix permis par les services en ligne 
est encore aujourd’hui une source sous‑explorée 
de bien‑être des consommateurs (Coyle, 2019 ; 
Coyle & Nakamura, 2022).

*  * 
*

Les valeurs déclarées de consentement à rece‑
voir une compensation que nous rapportons 
sont corrélées aux taux d’utilisation de façon 
plausible ; elles sont globalement cohérentes 
dans le temps avec des formes raisonnables 
d’actualisation ; elles permettent d’identifier 
des hiérarchies claires parmi les produits et 
dont les changements en réponse au confinement 
sont plausibles. Au cours du confinement, nous 
avons observé des changements rapides de la 
contribution des différents produits et services 
au bien‑être des consommateurs, avec quelques 
différences importantes selon l’âge et le sexe. 
En ce sens, le confinement a constitué une sorte 
d’expérience naturelle, capable de révéler la 
mesure dans laquelle les produits numériques 
et les produits physiques se substituent les uns 

aux autres, mais pas une expérience contrôlée. 
Le confinement s’est en outre produit dans 
un contexte de tendance à l’augmentation de 
l’utilisation des produits numériques. Comme 
bon nombre des produits que nous avons pris 
en compte sont gratuits, les changements de 
valeurs déclarées et de l’utilisation déclarée 
fournissent des indications utiles sur le bien‑être 
et l’activité économique qui ne sont pas pris en 
compte par les changements des prix de marché. 
Nous considérons que notre approche n’est pas 
seulement un moyen utile d’évaluer le bien‑être 
économique en l’absence d’un prix monétaire, 
mais qu’elle fournit également des informations 
importantes et pertinentes sur les questions de 
répartition, par exemple entre les hommes et les 
femmes, entre groupes d’âge et entre groupes 
socio‑économiques.

D’importants obstacles doivent cependant être 
surmontés avant que cette approche puisse  
être utilisée pour la mesure agrégée du bien‑être 
économique, traçant la voie pour des recherches 
futures. Malgré des travaux récents visant à 
élaborer des mesures distributives du PIB (par 
exemple, Aitken & Weale, 2020 ; Bureau of 
Economic Analysis, 2020) et, ce qui est impor‑
tant, en adoptant une méthodologie normalisée 
(Zwijnenburg et al., 2021), la distribution n’est 
pas prise en compte dans le PIB. Or il serait 
étrange de penser à la construction d’une métrique 
agrégée explicite du bien‑être sans prendre en 
compte la distribution. Nos résultats montrent 
des différences significatives des valeurs décla‑
rées pour différents produits selon le sexe, l’âge 
et la catégorie sociale, ainsi qu’une répartition 
très déséquilibrée de ces valeurs comme le 
montrent les écarts médianes‑moyennes, avec 
une proportion de répondants attribuant des 
valeurs très élevées à certains produits. Nos 
données offrent de nombreuses opportunités 
pour explorer les questions de répartition. La 
définition de l’univers des produits gratuits à 
inclure dans une mesure agrégée du bien‑être, 
et la manière dont il doit être divisé entre des 
catégories spécifiques et générales, sont de 
nature à affecter l’agrégat. Il n’y a aucune raison 
de s’attendre, par exemple, à ce que la valeur 
déclarée pour « les réseaux sociaux » considérés 
dans leur ensemble soit égale à la somme des 
valeurs données à chaque réseau social pris indé‑
pendamment, puisque certains de ces produits 
gratuits sont substituables entre eux. Et, en 
effet, les nouveaux produits posent problème : 
au départ, nous n’avons pas inclus TikTok, par 
exemple, qui était très peu populaire avant la 
première enquête, mais utilisé par 19 % dans 
notre troisième vague d’enquête. La sélection de 
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certaines plateformes plutôt que d’autres, si elles 
étaient davantage valorisées par certains groupes 
– par exemple les hommes ou les jeunes – aurait 
une incidence sur le bien‑être mesuré.

Un autre problème important est l’absence 
de contrainte budgétaire. Pour les produits 
commercialisés, la contrainte budgétaire 
monétaire garantit que le total des dépenses de 
consommation ne dépasse pas les ressources 
disponibles (y compris le lissage dans le temps 
de la consommation que permet le crédit). 
Cependant, dans leur utilisation des produits, 
en particulier des produits numériques gratuits 
que nous étudions ici, les personnes sont limi‑
tées par le temps ; les taux d’utilisation estimés 
dans l’enquête fournissent uniquement la 
marge extensive. Des statistiques sur la durée 
d’utilisation pourraient compléter utilement ces 
taux d’utilisation et les valeurs déclarées. Par 
exemple, les statistiques de l’Office for National 
Statistics sur l’usage du temps indiquent que le 
temps moyen passé sur tous les réseaux sociaux 
(en septembre/octobre 2020) était de 7 minutes 
par jour, de 4.3 minutes pour la consultation des 
e‑mails, de moins de 1 minute pour « trouver 
des conseils sur Internet » et de 40 minutes 
pour « se divertir en regardant la télévision 
ou des vidéos sur Internet »14. Des statistiques  
de durée d’utilisation sur un ensemble défini de 
produits gratuits pourraient être utilisées pour 
construire des pondérations, potentiellement 
par sexe et par âge. Nous considérons que c’est 
une voie importante à suivre, étant donné que la 
méthode de collecte des préférences déclarées 
par enquête est de plus en plus préconisée pour 
la mesure de la valeur économique des produits 

numériques. Cependant, d’importantes ques‑
tions doivent être abordées, notamment celle 
de la baisse potentielle de l’utilité marginale du 
temps consacré aux activités numériques, et la 
question de savoir si le prix fictif du temps est 
inclus dans les prix fictifs obtenus à partir de 
l’estimation des préférences déclarées pour des 
activités spécifiques (Coyle & Nakamura (2022) 
discutent de ces questions). 

À mesure que la littérature sur l’application 
de la méthode des préférences déclarées aux 
produits numériques gratuits se développe, 
quelques idées importantes émergent. Les 
valeurs moyennes attribuées à ces produits sont 
généralement élevées, et les médianes égale‑
ment dans certains cas. Un sous‑ensemble de 
produits apparaît comme presque indispensable 
et hautement valorisé. Les résultats sont aussi 
globalement cohérents avec les intuitions de la 
théorie économique. Toutefois, il est nécessaire 
de savoir si, par rapport à leurs pendants hors 
ligne, les valeurs élevées attribuées aux produits 
en ligne reflètent d’autres attributs spécifiques, 
tels que la commodité d’utilisation et le gain 
de temps ou un plus grand choix : en d’autres 
termes, si les versions en ligne et hors ligne ne 
sont pas des parfaits substituts du fait de carac‑
téristiques spécifiques valorisées de l’activité en 
ligne. Des questions importantes restent donc à 
traiter avant que la méthode puisse être appli‑
quée à la construction d’une mesure agrégée du 
bien‑être économique. 

14. https://www.ons.gov.uk/peoplepopulationandcommunity/healthand 
socialcare/conditionsanddiseases/datasets/anewnormalhowpeoplespent 
theirtimeafterthemarch2020coronaviruslockdown 

Lien vers l’Annexe en ligne :  
www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/7647239/ES539_Coyle‑Nguyen_Annexe‑en‑ligne.pdf
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ANNEXE 1 _____________________________________________________________________________________________

COURBES DE DEMANDE, PRODUITS RESTANTS

Les courbes de demande des produits autres que ceux présentés en figures III et IV sont représentés sur la Figure A1.

Figure A1 – Courbes de demande, produits restants
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Figure A1 – (suite)
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ANNEXE 2 _____________________________________________________________________________________________

ÉCHELLE DE CLASSEMENT DES PRODUITS, DÉTAILS SUPPLÉMENTAIRES

À la fin des enquêtes principales de février 2020 et de février 2021, nous avons posé la question suivante : « Imaginez 
maintenant que vous devez renoncer à une option pour [1 mois/12 mois]. Parmi les options ci‑dessous, sélectionnez celle 
que vous seriez « le plus disposé » à abandonner et celle que vous seriez le moins disposé à abandonner. La moitié des 
répondants, sélectionnés au hasard, ont été invités à envisager un abandon d’un mois et l’autre moitié d’un an.
Nous avons indiqué aux participants les sept options suivantes :
1. Facebook
2. Messagerie électronique personnelle
3. WhatsApp
4. Moteurs de recherche en ligne, par exemple, Google Search
5. Wikipédia
6. Gagner [x] de moins pour [le mois/l’année]
7. Accès à n’importe quel parc public
Les revenus ont été tirés au hasard parmi cinq options, pour 1 mois / 12 mois respectivement :
• 1 000 £ / 10 000 £
• 500 £ / 5 000 £
• 100 £ / 1 000 £
• 50 £ / 500 £
• 10 £ / 100 £
Les participants ont d’abord été invités à choisir quelle option parmi les sept ils étaient le plus et le moins disposés à 
abandonner. Ensuite, nous leur avons posé la même question, mais en leur présentant seulement les cinq autres options. 
Dans une troisième étape, ils devaient choisir parmi les trois dernières options. Nous avons ainsi obtenu l’ensemble des 
préférences individuelles parmi sept options pour tous les répondants.
Dans la première étape, nous avons obtenu les choix suivants pour 1 et 12 mois et pour 2020 (Tableau A2‑1).

Tableau A2‑1 – Résultats avec l’« échelle de différence maximale » (1 et 12 mois) février 2020 (%)

Produit

Pendant 1 mois Pendant 12 mois
Que l’on préfère 

perdre
Que l’on préfère 
le moins perdre

Que l’on préfère 
perdre

Que l’on préfère 
le moins perdre

Facebook 31.26 6.64 32.87 5.43
Messagerie électronique personnelle 1.23 31.51 1.32 25.76
WhatsApp 13.97 10.48 14.22 8.25
Moteurs de recherche en ligne, p. ex., Google Search 1.35 15.51 1.18 13.88
Wikipédia 27.62 0.89 28.62 0.77
Gagner [x] de moins pour [le mois/l’année] 6.53 16.89 5.17 25.93
Accéder à tous les parcs publics 13.80 13.84 12.47 15.81
Ne sait pas/pas de réponse 4.23 4.23 4.16 4.16

Nous pouvons également répartir la part de participants choisissant l’une des sept options selon l’ampleur de la baisse des 
revenus qui leur est présentée. Pour 1 mois, les choix indiqués sont ceux du Tableau A2‑2.

Tableau A2‑2 – Résultats avec l’« échelle de différence maximale » selon la baisse 
de revenus proposée (1 mois), février 2020

Montant de la 
baisse de revenus 

proposé
(£)

Facebook

(%)

Messagerie 
électronique 
personnelle

(%)

WhatsApp

(%)

Recherche
en ligne

(%)

Wikipédia

(%)

Baisse
des revenus

(%)

Parcs publics

(%)
1 000 5.53 25.74 8.48 12.49 1.05 31.94 10.77

500 6.62 29.11 10.30 11.34 0.57 24.67 12.76
100 5.82 33.56 10.86 17.07 1.07 12.03 15.62

50 7.07 33.58 11.26 16.47 0.84 10.88 15.16
10 8.15 35.55 11.47 20.19 0.95 5.02 14.88

Note : les % de « Ne sait pas/pas de réponse » ne sont pas reportés dans ce tableau.
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Pour 12 mois, les choix indiqués sont ceux du Tableau A2‑3.

Tableau A2‑3 – Résultats avec l’« échelle de différence maximale » selon la baisse 
de revenus proposée (12 mois), février 2020

Montant de la 
baisse de revenus 

proposé
(£)

Facebook

(%)

Messagerie 
électronique 
personnelle

(%)

WhatsApp

(%)

Recherche
en ligne

(%)

Wikipédia

(%)

Baisse
des revenus

(%)

Parcs publics

(%)
10 000 5.52 20.95 8.33 8.14 0.75 40.60 11.60

5 000 4.97 21.75 7.65 10.53 0.79 36.74 13.60
1 000 4.53 23.74 8.87 14.98 0.49 24.83 17.04

500 5.98 29.25 6.81 15.00 0.83 20.15 18.31
100 6.05 32.28 9.56 20.18 0.96 9.12 18.25

Note : les % de « Ne sait pas/pas de réponse » ne sont pas reportés dans ce tableau.
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ANNEXE 3 _____________________________________________________________________________________________

INTERVALLES DE CONFIANCE

Nous avons calculé les intervalles de confiance en fonction des estimations moyennes pondérées, des écarts‑types et 
de la part des répondants qui optent pour chaque réponse. Compte tenu de la grande taille des échantillons, en tout cas 
de la première et de la troisième vagues, nos intervalles de confiance sont généralement très petits, comme le montre la 
Figure A3.

Figure A3 – Estimations des intervalles de confiance sur 1 mois : février 2020
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Les liens entre télétravail et productivité pendant et 
après la pandémie de Covid‑19
The Role of Telework for Productivity During and Post 
COVID‑19

Chiara Criscuolo*, Peter Gal*, Timo Leidecker*, Francesco Losma** 
et Giuseppe Nicoletti***

Résumé – Motivé par l’adoption soudaine du télétravail à la suite de la pandémie de Covid‑19, le 
Forum mondial de l’OCDE sur la productivité (Global Forum on Productivity) a mené une enquête 
en ligne auprès de dirigeants et d’employés de 25 pays sur leur expérience et leurs attentes en matière 
de télétravail, en mettant en particulier l’accent sur la productivité et le bien‑être. Les répondants 
ont une opinion globalement positive sur le télétravail, tant du point de vue de la performance 
de l’entreprise que de celui du bien‑être individuel, et souhaitent que la part des télétravailleurs 
augmente par rapport aux niveaux d’avant la crise. En moyenne, ils estiment le volume idéal de 
télétravail à 2‑3 jours par semaine, ce qui est cohérent avec l’idée que les avantages (moins de 
déplacements domicile‑travail, moins de distractions, etc.) et les inconvénients (détérioration de la 
communication, moindres échanges de connaissances, etc.) s’équilibrent à un niveau intermédiaire 
d’intensité de télétravail. Les dirigeants devront également opérer d’autres changements, comme la 
coordination des emplois du temps ou encore des investissements supplémentaires dans les outils et 
compétences en technologies de l’information et de la communication (TIC).

Abstract – Motivated by the sudden adoption of telework in the wake of the COVID‑19 pandemic, 
the OECD Global Forum on Productivity (GFP) undertook an online survey among managers and 
workers in 25 countries about their experience and expectations on telework, with a particular 
focus on productivity and well‑being aspects. Respondents had an overall positive assessment 
from teleworking both for firm performance and for well‑being, and wish to increase the share of 
teleworkers from pre‑crisis levels. On average, the ideal amount of telework is envisaged around 
2‑3 days per week, in line with the idea that the benefits (e.g. less commuting, fewer distractions) 
and costs (e.g. impaired communication and knowledge flows) are balanced at an intermediate 
level of telework intensity. Further adaptive changes from management are also needed, such as 
the coordination of schedules and further investments in ICT tools and skills.
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L a pandémie de Covid‑19 a profondément 
bouleversé l’activité économique mon‑

diale, ce qui pourrait avoir des conséquences 
considérables à plus long terme sur la façon 
dont les entreprises s’organisent. Face à la 
nécessité de ralentir la propagation du virus, les 
gouvernements du monde entier ont imposé de 
stricts confinements et des mesures de distancia 
tion sociale. Pour de nombreuses entreprises, le 
télétravail (ou le travail à domicile, ou encore 
le travail à distance)1, malgré sa nouveauté et 
même dans le cas où il n’avait jamais été mis 
en place jusqu’à cette date (ILO, 2020), a été la 
seule façon de maintenir l’activité et d’éviter le 
chômage technique et les licenciements2.

Toutefois, l’avenir du télétravail et ses effets 
globaux à plus long terme alimentent encore 
les débats, notamment en ce qui concerne la 
productivité et l’innovation au sein des entre‑
prises. D’un côté, l’adoption du télétravail 
pourrait faire augmenter la productivité des 
entreprises grâce, notamment, à une meilleure 
satisfaction et une plus grande concentration des 
salariés. De l’autre, les flux de connaissances au 
sein de l’entreprise – nécessaires au maintien 
de la collaboration créative, de l’innovation et 
de la croissance de la productivité à long terme 
– pourraient être entravés par la diminution 
des interactions interpersonnelles fortuites ou 
improvisées, en particulier entre différentes 
équipes (Hertel et al., 2005 ; OECD, 2020a).

Pour obtenir des données systématiques et 
fraiches sur ces questions, le Forum mondial 
de l’OCDE sur la productivité (Global Forum 
on Productivity – GFP)3 a élaboré et mis en 
œuvre une enquête en ligne et interrogé des 
salariés de 25 pays travaillant dans des secteurs 
variés. L’enquête a interrogé les dirigeants et les 
employés4 sur leur expérience subjective et leurs 
attentes en matière de télétravail, afin d’en tirer 
des enseignements sur les implications en termes 
de productivité et sur les mesures à mettre en 
place pour en maximiser les bénéfices. Bien que 
l’enquête ait été menée sur un échantillon de 
taille moyenne et que les grandes entreprises y 
soient mieux représentées que les petites, nos 
principaux résultats sont cohérents avec ceux 
d’autres études récentes (Barrero et al., 2021 ; 
Ozimek, 2020) utilisant des données d’enquêtes 
propres à un pays particulier et portant sur des 
échantillons plus importants.

L’enquête s’appuie sur une analyse précédem‑
ment menée par l’OCDE, qui expose les circuits 
les plus importants et les compromis inhérents 
au télétravail, et synthétise les conclusions de 
la littérature pré‑pandémie (OECD, 2020a). 

L’enquête s’organise autour de trois blocs 
thématiques principaux, couvrant trois pério‑
 des différentes. Dans la première partie, elle 
examine le taux de télétravail avant le début 
de la pandémie et pendant les deux premières 
vagues d’infection (au printemps et à l’automne 
2020 dans les pays d’Europe occidentale). Dans 
la deuxième partie, elle interroge sur l’impact 
de l’adoption du télétravail en termes de 
performance de l’entreprise et de bien‑être des 
salariés, ainsi que sur les mesures de soutien que 
les entreprises ont décidé de mettre en œuvre 
pour atténuer le choc dû à la pandémie. Dans la 
troisième partie, elle pose des questions sur les 
attentes quant à l’avenir (voir le questionnaire 
complet dans Criscuolo et al., 2021b).

Nous montrons qu’une grande majorité des 
dirigeants et des employés ont eu une expé‑
rience positive du télétravail, même pendant les  
premiers stades de la pandémie, et par conséquent, 
s’attendent à ce qu’il en soit de même à l’avenir5. 
En particulier, la part des salariés télétravaillant 
régulièrement après la pandémie (c’est‑à‑dire 
au moins une fois par semaine) devrait se situer 
entre les niveaux observés avant et pendant la 
pandémie, et être beaucoup plus proche du 
niveau plus élevé observé pendant la pandémie. 
À noter que les dirigeants comme les employés 
s’attendent à un mode de travail hybride, deux 
à trois jours de télétravail par semaine étant 
l’intensité la plus souhaitée, bien moindre que 
la fréquence plus extrême des premiers stades de 
la pandémie (souvent cinq jours par semaine). 
Près de la moitié des personnes interrogées – et 
les employés plus que les dirigeants – soulignent 
la nécessité de mettre en œuvre des changements 
supplémentaires en matière de management afin 
de tirer pleinement parti du télétravail, comme 
la coordination des emplois du temps entre 

1. Dans le questionnaire sur lequel se fonde cette étude, le télétravail est 
défini comme « Travailler tout en restant physiquement à son domicile 
– ou dans une résidence secondaire, un espace de travail en commun, un 
café, etc. – et ne pas être présent dans les locaux de l’entreprise ou d’un 
client pendant les heures normales de travail, que cela soit occasionnel ou 
régulier ». À proprement parler, cette définition est plus large que la simple 
notion de « travail à domicile » puisqu’elle englobe d’autres lieux de travail 
(par exemple un espace de travail en commun ou un café) et inclut de 
façon générale les pratiques de « travail à distance ». Néanmoins, dans 
le présent article, nous utilisons tous ces termes de façon interchangeable 
(voir Allen et al., 2015 pour une discussion).
2. Adams‑Prassl et al. (2020a) montrent que les travailleurs des secteurs 
où seule une petite partie des tâches pouvait être effectuée à domicile 
(généralement des travailleurs ayant un niveau d’éducation moins élevé 
dans des secteurs intenses en main‑d’œuvre) ont été plus susceptibles de 
perdre leur emploi pendant la pandémie, ce qui va dans le sens des résul‑
tats d’autres études (Bick et al., 2021 ; Papanikolaou & Schmidt, 2020).
3. Le GFP vise à favoriser la coopération internationale entre les orga‑
nismes publics chargés de promouvoir les politiques d’amélioration de la 
productivité. Voir oe.cd/gfp.
4. Dans cet article, le terme « dirigeant » désigne les chefs d’entreprise et 
les cadres dirigeants (manager en anglais), tandis que le terme « employé » 
désigne l’ensemble des autres salariés de l’entreprise (worker en anglais).
5. Bien sûr, tous les emplois ne peuvent pas recourir au télétravail – voir la 
discussion à la section 2.2.

http://oe.cd/gfp
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employés, la formation au management, ou 
encore des investissements supplémentaires en 
technologies de l’information et de la commu‑
nication (TIC) et en compétences numériques. 
Ces mesures sont plus susceptibles d’être mises 
en œuvre par les entreprises initialement les 
plus productives, ce qui peut conduire à un 
accroissement de l’écart de productivité entre 
les entreprises les plus et les moins productives.

L’article est organisé comme suit. La section 1 
examine la littérature de plus en plus nombreuse 
sur le télétravail et les principaux facteurs de 
productivité. La section 2 présente l’enquête et 
ses résultats : elle décrit tout d’abord l’utilisation 
du télétravail avant la pandémie et pendant ses 
premiers stades. Elle met ensuite l’accent sur des 
points de vue plus subjectifs concernant l’expé‑
rience globale et les mesures d’adaptation prises 
pendant la crise, ainsi que sur les attentes futures 
en matière de recours au télétravail, les coûts et 
avantages escomptés et les mesures d’adaptation 
requises à long terme. La conclusion ouvre sur 
les implications économiques possibles.

1. Télétravail et productivité : les données 
existantes et les principaux mécanismes
L’effet du télétravail sur la productivité de l’en‑
treprise est a priori ambigu. Avant la pandémie, 
une expérience contrôlée menée auprès des 
employés de centres d’appels d’une entreprise 
chinoise a montré que le travail à domicile était 
associé à une augmentation de 13 % des perfor‑
mances, en raison d’une meilleure concentration 
et d’une plus grande satisfaction au travail 
(Bloom et al., 2015). D’autres études conduites 
dans des contextes similaires confortent ce 
résultat (Angelici & Profeta, 2020). Confirmant 
que le travail à distance augmente la productivité 
des employés des centres d’appels (d’environ 
7.5 %), Emanuel & Harrington (2021) cherchent 
à expliquer pourquoi cette forme de travail était 
peu utilisée avant la pandémie. Ils font valoir que 
les salariés qui décident de travailler à domicile 
sont désavantagés en termes de promotion (12 % 
de chances en moins d’être promus, dans l’entre‑
prise que les auteurs ont enquêtée) par rapport à 
leurs collègues restant au bureau – ce que Bloom 
et al. (2015) soulignent également6. Dans cette 
optique, Barrero et al. (2021) suggèrent que « la 
pandémie a facilité des expériences coordon‑
nées sur le travail depuis le domicile dans des 
réseaux composés d’entreprises, de clients et 
de fournisseurs […] La pandémie a balayé les 
forces inertielles liées aux coûts d’expérimen‑
tation, aux attentes biaisées et à la coordination 
au sein des réseaux, qui inhibaient auparavant 
le travail à distance ».

D’autres études aboutissent à des résultats 
opposés quant aux effets du télétravail sur 
la productivité avant la pandémie. Battiston 
et al. (2017) soulignent qu’il est important 
de communiquer en personne entre membres 
d’une équipe et que la suppression de cette 
interaction peut avoir des effets néfastes sur 
la productivité. L’impact du télétravail sur la 
productivité dépend en grande partie de la nature 
des tâches concernées (Lewis et al., 2021). Les 
entreprises qui ont besoin d’une coordination, 
d’une communication et d’une liaison étroites 
et fréquentes entre collègues peuvent souffrir 
plus que les autres de l’adoption généralisée du 
télétravail.

La Covid‑19 a fourni une « expérience sociale » 
à grande échelle en matière de télétravail7. Des 
données recueillies au début de la pandémie 
suggèrent un effet positif du télétravail sur la 
productivité telle qu’estimée par les dirigeants. 
Une enquête en ligne réalisée par Ozimek (2020) 
révèle que 56 % des dirigeants perçoivent que 
le télétravail se déroule « mieux que prévu ». 
Une autre enquête de Barrero et al. (2021) 
confirme ce résultat et affirme que le travail à 
domicile sera maintenu à l’avenir pour plusieurs 
raisons, notamment l’expérience plus positive 
que prévu pendant la pandémie et le fait que 
les investissements effectués pour faciliter le 
télétravail restent en place. Les enquêtes portant 
sur le point de vue des employés sont également 
positives : Bloom et al. (2021) constatent, sur 
une base auto‑déclarative, que les salariés sont 
environ 2 % plus efficaces.

À partir de données portant sur 27 pays, Aksoy 
et al. (2022) indiquent que les employeurs 
prévoient une moyenne de 0.7 jour de travail 
à distance par semaine, les salariés souhaitant 
quant à eux un jour de plus en moyenne. En 
outre, ils constatent que la plupart des salariés 
ont été agréablement surpris par leur productivité 
en travaillant à domicile, ce qui pourrait être 
l’une des principales raisons de la prolongation 
de cette pratique après la pandémie.

Là aussi, même en période de pandémie, d’autres 
études aboutissent à des résultats opposés : en 
s’appuyant sur un échantillon de plus de 10 000 
cadres travaillant dans une société asiatique de 

6. Par conséquent, les salariés moins préoccupés par l’évolution de leur 
carrière professionnelle – qui peuvent également être moins productifs – 
sont plus susceptibles de choisir le travail à domicile, ce qui pourrait avoir 
contribué à la stigmatisation du télétravail avant la pandémie.
7. Bien sûr, les conditions étaient exceptionnelles et sans précédent dans 
le monde entier, et peu propices à une bonne expérience à de nombreux 
égards : dans la plupart des cas, il était impossible de faire garder ses 
enfants, et une forte intensité de télétravail (souvent 100 %) était imposée 
plutôt que choisie volontairement.
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services informatiques, Gibbs et al. (2021) 
estiment à environ 20 % la baisse de produc‑
tivité due au télétravail pendant la crise de la 
Covid‑19, en raison de coûts plus importants 
de communication et de coordination avec les 
collègues. Morikawa (2021) aboutit à des effets 
encore plus négatifs pour le Japon : la produc‑
tivité a chuté de plus de 30 % chez les employés 
travaillant à domicile pendant les premiers 
stades de la pandémie. Cette grande variété 
des résultats indique clairement que plusieurs 
facteurs affectent la relation entre télétravail et 
productivité, allant de la spécialisation secto‑
rielle au poids des TIC, en passant par le style 
de management et les normes culturelles.

Sur la base d’une étude précédente (OCDE, 
2020a), nous examinons et synthétisons ces 
différents facteurs dans ce qui suit. Premièrement, 
l’accès à des TIC adaptées et à internet haut 
débit est une condition préalable à l’adoption 
du télétravail. Leur qualité est probablement 
cruciale pour analyser et comprendre le vécu 
du télétravail et les performances en situation de 
télétravail (Bai et al., 2021 ; ILO, 2020).

Deuxièmement, le télétravail pourrait directe‑
ment améliorer la performance de l’entreprise 
en augmentant la satisfaction des travailleurs, 
grâce à un meilleur équilibre entre vie profes‑
sionnelle et vie privée, moins de déplacements 
domicile‑travail (Clark et al., 2019) et moins 
de sources de distraction au domicile8. Le 
télétravail permet également aux salariés de 
bénéficier d’une plus grande autonomie, ce qui 
peut contribuer à réduire leur niveau de stress 
(Gajendran & Harrison, 2007). En revanche, la 
satisfaction des salariés pourrait diminuer dans 
le cas d’une forte intensité de télétravail, car 
ils pourraient se sentir plus isolés, craindre de 
moindres possibilités d’évolution de carrière, 
travailler dans un environnement inapproprié, 
ou encore ne plus être en mesure de séparer vie 
professionnelle et vie privée. L’équilibre entre 
ces avantages et ces inconvénients dépend donc 
des circonstances et des préférences person‑
nelles, ainsi que de la nature volontaire et de 
l’intensité du télétravail. Cela explique pourquoi 
il est difficile de déterminer si le télétravail est 
en général plutôt positif ou plutôt négatif pour la 
santé mentale et le bien‑être physique (Oakman 
et al., 2020).

Troisièmement, le télétravail améliore la 
performance de l’entreprise en réduisant l’uti‑
lisation du capital (besoin de moins d’espace 
de bureaux et d’équipements), ce qui augmente 
la productivité multifactorielle – surtout si les 
économies correspondantes sont consacrées à 

des investissements ou réorganisations visant à 
améliorer la productivité.

Quatrièmement, en élargissant la réserve de 
salariés dans laquelle elles peuvent puiser, les 
entreprises peuvent instaurer une meilleure 
adéquation entre les exigences professionnelles 
et les compétences des salariés, et peuvent égale‑
ment réduire le coût du travail. Pour finir, les 
coûts d’embauche peuvent également diminuer 
si une plus grande satisfaction des salariés réduit 
le taux de départ volontaire.

Toutefois, le télétravail peut amoindrir l’effi‑
cacité des salariés en réduisant les interactions en 
personne entre collègues. Le manque de proxi‑
mité physique nuit à la communication et aux 
flux de connaissances, au sein des entreprises et 
entre entreprises, ainsi qu’à la supervision par la 
direction. Il a été démontré que tous ces facteurs 
influent sur le taux d’innovation et de création 
de connaissances (Grossman & Helpman, 1991 ; 
Jaffe et al., 1993 ; Arrow, 1974), en particulier 
dans les emplois créatifs où l’information est 
imparfaite, en évolution rapide et non codifiée 
(Storper & Venables, 2004). Enfin, le travail à 
domicile peut également avoir des conséquences 
négatives sur l’engagement d’une entreprise 
auprès d’acteurs importants, tels que ses clients 
et ses fournisseurs, ce qui amoindrit sa perfor‑
mance globale (Hovhannisyan & Keller, 2019).

Le facteur favorisant la satisfaction et le 
bien‑être des salariés est probablement la clé 
des gains de productivité, promettant un gain 
pour les salariés comme pour les entreprises 
(« gagnant‑gagnant »). Les éléments présentés 
ci‑dessus suggèrent que le télétravail devrait 
idéalement être adopté à une intensité suffisante 
pour que ses effets positifs sur l’efficacité des 
salariés compensent les effets négatifs. Les gains 
d’efficacité – et la satisfaction des travailleurs – 
peuvent être plus élevés lorsque les salariés ne 
sont pas en télétravail toute la semaine, mais sont 
libres d’opter ou pas pour le travail à distance.

Globalement, cela implique une relation en U 
inversé entre l’intensité du télétravail et l’effi‑
cacité au niveau du salarié (comme le montre 
la figure I), l’efficacité maximum se situant 
aux niveaux intermédiaires de télétravail 
(Bloom et al., 2021 ; Kazekami, 2020)9. Bien 

8. C’est probablement le cas en « temps normal », alors que la pandé‑
mie de Covid‑19 a constitué une situation exceptionnelle à de nombreux 
égards. Plusieurs études ont confirmé l’impact négatif de la pandémie sur 
la santé mentale et la satisfaction personnelle (par exemple, Mata et al., 
2021).
9. À l’aide d’un modèle d’équilibre général, Behrens et al. (2021) confir‑
ment la relation en forme de cloche entre le télétravail et la productivité, 
concluant que la production est probablement maximum lorsque le télétra‑
vail est utilisé à un niveau intermédiaire.
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sûr, la satisfaction des salariés – et donc leurs 
probables performances – devrait augmenter à 
tous les niveaux d’adoption si le télétravail est 
volontaire, ce qui déplacerait la courbe entière 
vers le haut (Angelici & Profeta, 2020). Une 
infrastructure appropriée et fiable pour les TIC 
tire elle aussi la courbe entière vers le haut, 
mais peut également faire augmenter l’intensité 
optimale du télétravail (c’est‑à‑dire déplacer le 
maximum de la courbe vers la droite). Dans tous 
les cas, l’intensité optimale du télétravail se situe 
à un niveau intermédiaire, ce qui correspond à 
un mode de travail hybride (quelques jours dans 
l’entreprise et quelques jours à domicile) et pose 
de nouveaux défis pour les dirigeants en matière 
de coordination et de communication.

2. L’enquête OECD‑GFP sur le 
télétravail : contexte et résultats
2.1. Contexte : principales caractéristiques 
et limites de l’enquête

L’enquête sur le télétravail du GFP a été lancée 
en ligne en octobre 2020. Elle comprenait vingt 
questions assorties de réponses à choix multiples 
(pour des informations plus détaillées, y compris 
le questionnaire complet, voir Criscuolo et al., 
2021b). L’une de ses principales caractéris‑
tiques est de s’intéresser aux perceptions et aux 
attentes subjectives à la fois des dirigeants et des 
employés. En conséquence, elle se compose de 
deux questionnaires distincts. Le premier a été 
adressé aux dirigeants, et met l’accent sur leur 
point de vue quant à la performance de l’entre‑
prise et l’impact du télétravail sur la productivité. 
Le deuxième, adressé aux employés, concerne 

l’expérience vécue par les salariés et l’impact 
du télétravail sur leur bien‑être.

Un objectif important de l’enquête a été de 
garantir une large couverture internationale. À 
cette fin, les questionnaires ont été distribués en 
ligne aux membres d’associations profession‑
nelles (pour les dirigeants) et de syndicats (pour 
les employés), simultanément dans plusieurs 
pays10. Notre échantillon couvre 23 pays de 
l’OCDE, ainsi que le Brésil et la Malaisie, et 
rassemble les réponses de 1 306 dirigeants 
du secteur privé et de 3 404 employés. Les 
tableaux A1‑1 et A1‑2 de l’annexe détaillent 
les secteurs et les pays inclus dans l’échantillon 
et précisent la taille moyenne des entreprises 
enquêtées11.

La taille modérée de l’échantillon par pays 
est une des limites de cette enquête. Pour 
cette raison, nos résultats ne remplacent pas 
les enquêtes représentatives menées par les 
instituts de statistique (Criscuolo, 2021 ; Ker 
et al., 2021 ; OCDE, 2021). Il est rassurant de 
constater que, lors de la vérification croisée du 
classement des pays selon des indicateurs plus 
objectifs, telles que l’utilisation réelle du télétra‑
vail, nous obtenons des résultats proches de ces 
sources plus complètes. Une autre limite tient à 
la différence de taille des échantillons selon les 
pays, ainsi qu’à la surreprésentation des grandes 
entreprises. La taille médiane des entreprises de 
notre échantillon est généralement élevée (voir 
l’annexe, tableaux A1‑1 et A1‑2). Pour limiter ce 
problème, nous incluons dans les régressions des 
indicatrices de catégorie de taille des entreprises 
afin de contrôler les différences liées à la taille 
des entreprises. Nous avons également ajouté 
des effets fixes pays et secteur afin de tenir 
compte de la structure de l’échantillon. Nous 
avons enfin effectué des tests de robustesse, en 
excluant les deux pays les plus représentés dans 
l’échantillon (l’Italie et la France, voir l’Annexe 
en ligne S1 – lien à la fin de l’article), qui confir‑
ment nos principales conclusions.

2.2. Adoption du télétravail avant et 
durant la pandémie de Covid‑19

Tout d’abord, en moyenne sur tous les pays 
de l’échantillon, notre enquête révèle une très 
forte augmentation de la part de télétravailleurs 
réguliers (c’est‑à‑dire les personnes travaillant à 

10. Ce travail a été réalisé par Business at OECD (https://www.business 
atoecd.org/) et par le Trade Union Advisory Committee (https://tuac.org/), 
deux organismes internationaux représentant respectivement les princi‑
pales associations professionnelles et les principaux syndicats.
11. La taille de l’échantillon peut varier d’une question à l’autre, car toutes 
les personnes interrogées n’ont pas répondu à l’ensemble du questionnaire.

Figure I – Relation schématique entre l'intensité du 
télétravail (0 à 100 % du temps de travail)  

et l'efficacité des travailleurs
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domicile au moins une fois par semaine), passant 
de près de 31 % avant la pandémie à près de 58 % 
pendant la première vague (marge extensive)12. 
L’intensité du télétravail peut également être 
caractérisée à la marge intensive, c’est‑à‑dire 
l’intensité du télétravail au niveau du salarié, 
exprimée en nombre de jours par semaine. En 
moyenne, alors qu’avant la pandémie seule‑
ment 10 % des salariés travaillaient à domicile 
pendant toute la semaine et 13 % uniquement un 
ou deux jours par semaine, la première catégorie 
est passée à 43 % pendant la première vague 
épidémique et la deuxième a chuté à seulement 
4 %. Ces chiffres confirment que l’essor du 
télétravail a été tiré presque entièrement par des 
personnes travaillant uniquement selon ce mode 
(Bick et al., 2021).

Environ 40 % des salariés des services à forte 
intensité en connaissances – secteurs incluant 
des activités particulièrement « télétravailla‑
bles » comme les technologies de l’information, 
la finance et d’autres services scientifiques et 
techniques – étaient en mesure de télétravailler 
régulièrement, même avant la pandémie, contre 
seulement 15 % dans le secteur de la construction et 
le secteur manufacturier (figure II). Ces différences 
sont à rapprocher des différences importantes de 
possibilités de mise en œuvre du télétravail selon 
les activités (ou teleworkability – voir Dingel & 
Neiman, 2020 ; Sostero et al., 2020). La part 
des télétravailleurs a grimpé en flèche durant la 
pandémie, atteignant des niveaux élevés (environ 
70 %) dans les secteurs plus propices au travail à 
distance, comme les services à forte intensité en 
connaissances et le secteur public.

Le télétravail était plus courant dans les grandes 
entreprises que dans les petites et la pandémie 

n’a rien changé à cette situation (figure III), 
ce que d’autres données récentes confirment 
(Mongey & Weinberg, 2020). Plus de 30 % 
des salariés des grandes entreprises pouvaient 
régulièrement travailler à domicile, contre moins 
de 20 % dans une petite entreprise typique. 
Pendant la crise, ces proportions ont plus que 

12. Criscuolo (2021) montre qu’en avril 2020, près de 40 % des travail‑
leurs de la zone euro ont télétravaillé, ce chiffre passant à environ 45 % 
à l’été 2020. Les Perspectives de l’emploi de l’OCDE pour 2021 (OCDE, 
2021) signalent des taux d’adoption globalement plus faibles pendant la 
crise, mais constatent également une augmentation substantielle dans 
les pays de l’OCDE, passant d’environ 16 % de la main‑d’œuvre avant 
la crise à environ 37 % pendant la première vague (avril 2020). Aux 
États‑Unis, la part de la main‑d’œuvre travaillant à domicile est passée 
d’environ 15 % avant la pandémie à environ 50 % (Brynjolfsson et al., 
2020). Selon Eurofound (2020), durant la pandémie de Covid‑19, environ 
34 % de la main‑d’œuvre de l’Union européenne a travaillé exclusive‑
ment à domicile.

Figure II – Mise en œuvre du télétravail dans les différents secteurs
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Échantillon de dirigeants et d’employés, composé de 1 440 observations d’employés 
(moyenne des employés d’une entreprise si plusieurs employés de la même entreprise) et 823 de dirigeants avant la pandémie, et de 1 449 observa
tions d’employés et 813 de dirigeants pendant la première vague.

Figure III – Mise en œuvre du télétravail selon  
la taille de l’entreprise
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Échan‑
tillon de dirigeants et d’employés, composé de 1 403 observations 
d’employés et 860 de dirigeants avant la crise, puis 1 412 d’employés 
et 851 de dirigeants pendant la première vague.
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doublé. En s’appuyant sur l’enquête européenne 
sur les forces de travail, Criscuolo (2021) montre 
que l’adoption du télétravail pendant la crise a 
été plus prononcée dans les grandes entreprises.

Afin d’évaluer le rôle de la productivité sur la 
capacité des entreprises à adopter le télétravail 
avant et pendant la crise, nous avons réalisé des 
régressions au niveau de l’entreprise, reliant le 
niveau de productivité initial (mesuré par le 
logarithme du rapport entre le chiffre d’affaires 
et le nombre de salariés dans tout l’article) et 
l’adoption du télétravail à la marge extensive, 
en contrôlant par des effets fixes de taille, de 
pays et de secteur (tableau 1)13. La relation est 
positive, significative et robuste, tant avant que 
pendant la crise, ce qui signifie que les entre‑
prises les plus productives tendent à accorder 
du télétravail régulier à une plus grande partie 
de leur main‑d’œuvre. Cette corrélation posi‑
tive peut bien sûr en partie découler de facteurs 
communs non observés ou omis, notamment 
l’adoption de pratiques de management inno‑
vantes. En effet, le lien entre les pratiques 
innovantes de management et la productivité 
est connu depuis longtemps (voir Scur et al., 
2021 pour une revue de littérature récente et 
exhaustive) et le lien avec le télétravail semble 
également plausible14. Quoi qu’il en soit, nous 
concluons qu’une forte adoption du télétravail et 
une productivité élevée ne sont manifestement 
pas incompatibles. Sachant qu’un télétravail 
plus étendu peut permettre d’augmenter davan‑
tage la productivité, à condition d’être mis en 
œuvre de façon appropriée, l’avantage initial 
des entreprises à haute productivité appliquant 
le télétravail peut contribuer à l’augmentation 
des écarts de productivité, déjà importants, entre 
les entreprises (Syverson, 2011 ; Andrews et al., 
2019 ; Criscuolo et al., 2021a) 15.

S’agissant de la marge intensive, notre enquête 
tend à soutenir empiriquement une relation en 

forme de U inversé entre l’intensité du télétra‑
vail et la productivité avant la pandémie, comme 
nous l’avons dit à la section 1, avec le maximum 
de productivité du travail correspondant aux 
entreprises accordant, en moyenne, un à deux 
jours de télétravail par semaine (figure IV).

13. Pour tenir compte de certains facteurs à l’échelle du pays pouvant 
échapper aux effets fixes, toutes les régressions des tableaux 2 à 5 ont éga‑
lement été effectuées en incluant des contrôles pour la taille du pays et son 
niveau de développement (logarithme du PIB et logarithme du PIB par habi‑
tant, respectivement). Les résultats (qui sont disponibles sur demande) sont 
restés inchangés en ce qui concerne les principales variables explicatives.
14. Voir Bloom et al. (2009), qui constatent que les entreprises mieux 
gérées appliquent également de meilleures pratiques d’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée – incluant les droits au travail à domicile, entre 
autres avantages.
15. Nous constatons également que le taux d’adoption du télétravail avant 
la pandémie est un bon prédicteur du taux d’adoption pendant les deux 
premières vagues d’infection (le tableau A1‑3 de l’annexe 1 teste directe‑
ment cette proposition, qui est également confirmée indirectement dans 
le tableau 2). Cela est probablement dû à des coûts fixes initiaux pour 
mettre en place du télétravail, comme des investissements dans les TIC, 
des serveurs, un Cloud, des logiciels de cybersécurité, des compétences 
en management et des compétences sociales. Dans les entreprises qui 
ont payé ces coûts fixes, le télétravail est plus susceptible d’être maintenu 
comme pratique courante.

Tableau 1 – Les entreprises les plus productives ont davantage eu recours au télétravail  
avant et pendant la pandémie

Taux d'adoption avant la pandémie Taux d'adoption pendant la pandémie
Variables explicatives (1) (2) (3) (4)
Productivité du travail avant la pandémie  
(en log) 0.045** (0.015) 0.042** (0.016) 0.057**  (0.019) 0.051**  (0.018)

Taux d'adoption avant la pandémie 0.432*** (0.057) 0.407*** (0.056)
Effets fixes taille d’entreprise Non Oui Non Oui
Effets fixes pays x secteur Oui Oui Oui Oui
Observations 557 557 554 554
R2 ajusté 0.257 0.259 0.451 0.469

Note : pour limiter l’effet de valeurs extrêmes qui seraient dues à des erreurs ou à des valeurs aberrantes sur l’estimation de la productivité, 
nous éliminons de l’échantillon les 5 % de valeurs les plus grandes et les 5 % de valeurs les plus petites. Les écarts‑types robustes sont entre 
parenthèses. * p < 0.0/05, ** p < 0.01, *** p < 0.001. Les résultats sont inchangés si l'on remplace les effets fixes pays par la taille et le niveau de 
développement des pays.
Source et champ : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Échantillon des dirigeants.

Figure IV – Une relation en forme de bosse entre le 
télétravail et la productivité avant la pandémie
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2.3. L’expérience du télétravail vécue par les 
dirigeants et les employés pendant la crise

Pendant la pandémie de Covid‑19, 63 % des 
dirigeants et 74 % des employés disent avoir 
vécu une expérience globalement positive en 
matière de télétravail, s’agissant de la perfor‑
mance de l’entreprise (pour les dirigeants) ou 
du bien‑être subjectif (pour les employés) – 
voir figure V. Seulement 12 % des employés 
et 15 % des dirigeants disent au contraire avoir 
vécu une expérience négative pendant la crise. 
Notre enquête montre que l’appréciation des 
employés est sensiblement la même dans tous 
les secteurs16, tandis que les dirigeants œuvrant 
dans des activités de services à forte intensité 
de connaissances ont une appréciation plus 
positive que ceux ayant d’autres activités moins 
« télétravaillables », comme la construction ou 
le secteur manufacturier (voir la figure A1IV 
de l’annexe). Il est intéressant de constater que 
la taille de l’entreprise semble importante, avec 
une expérience plus positive dans les grandes 
entreprises, pour les dirigeants comme pour les 
employés (voir la figure A1V dans l’annexe).

Suivant Barrero et al. (2021), nous regardons 
si cette expérience positive vécue durant la 
pandémie pourra conduire à une adoption 
plus généralisée du télétravail à l’avenir (en 
« brisant la stigmatisation »). Nous constatons 
effectivement une corrélation positive entre 
l’appréciation positive de télétravail par les 
dirigeants pendant la pandémie et le souhait de 
généraliser le télétravail à l’avenir, y compris 
une fois contrôlés les taux d’adoption pendant 
et avant la pandémie (tableau 2).

Pour confirmer ce résultat, nous calculons le 
niveau moyen de télétravail souhaité (par les 

salariés) et prévu (par les employeurs) à l’avenir, 
pour chaque niveau d’appréciation subjective, de 
très négative à très positive (figure VI, panel A). 
Alors que les dirigeants ayant eu une expérience 
très négative pendant la pandémie prévoient d’of‑
frir un télétravail régulier à moins de 10 % de leur 
personnel, ceux dont l’expérience a été très posi‑
tive souhaitent accorder un télétravail régulier à 
plus de 60 % de leur personnel. Le lien entre la 
qualité de l’expérience pendant la pandémie et 
le niveau de télétravail souhaité à l’avenir est 
moins prononcé pour les employés. Même ceux 
dont l’appréciation a été très négative et ont 
vécu une très mauvaise expérience en matière de 
télétravail, s’agissant de leur satisfaction et leur 
bien‑être, pensent qu’à l’avenir plus de 50 % des 
employés travailleront régulièrement à domicile.

Le panel B de la figure VI représente l’évolution 
du taux d’adoption du télétravail par rapport à la 
période pré‑Covid‑19 que les cadres aimeraient 
mettre en place (resp. à laquelle les employés 
s’attendent) en fonction de l’expérience vécue 
pendant la crise. En moyenne, les dirigeants 
et les employés ayant eu une expérience très 
positive ou plutôt positive pendant la crise 
souhaitent une augmentation de plus de 
25 points de pourcentage de la part des télétra‑
vailleurs. Ce chiffre tombe à seulement 5 points 
de pourcentage pour les dirigeants ayant eu une 
expérience négative. Les employés ayant vécu 
une expérience négative s’attendent quant à 
eux à une augmentation du taux de télétravail 

16. Cela signifie probablement que les réponses concernant les secteurs 
à moindre capacité de télétravail ont été fournies par des employés occu‑
pant des postes administratifs et de bureau, pour qui il a été plus facile de 
s’adapter au nouvel environnement de télétravail. Cela correspond à notre 
constatation précédente, à savoir une intensité de télétravail relativement 
élevée pendant la crise, même dans ces secteurs (cf. figure II).

Figure V – Expérience vécue en matière de télétravail pendant la pandémie de Covid-19
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d’environ 15 points de pourcentage à l’avenir. 
Globalement, ces résultats correspondent à 
ceux de Barrero et al. (2021) et d’Aksoy et al. 
(2022), qui montrent que les attentes en matière 
d’intensité du télétravail après la pandémie sont 
corrélées positivement avec la « surprise » de 
productivité du télétravail durant la pandémie 
(définie comme l’expérience effective pendant 
la crise ‘moins’ les attentes ex ante).

Étant donné le lien fort entre l’expérience vécue 
par les dirigeants au cours de la pandémie et les 
perspectives d’adoption du télétravail à l’avenir, 
il est essentiel de mieux étudier les causes qui ont 

pu contribuer à une évaluation positive ou néga‑
tive de la période de pandémie. L’appréciation 
portée par les dirigeants peut en effet découler 
de deux ensembles de facteurs différents : 
(i) ceux qui facilitent et permettent l’utilisation 
du télé travail et (ii) ceux qui y font obstacle et 
empêchent qu’il progresse. Notre enquête couvre 
ces deux aspects, comme développé ci‑dessous.

2.3.1. Facteurs facilitants et barrières au 
télétravail

La mesure d’adaptation prise le plus couram‑
ment – et de loin – au sein des entreprises a 

Tableau 2 – L'expérience vécue pendant la pandémie de Covid-19 représentera-t-elle un tournant  
pour le taux futur de télétravail ?

Taux d'adoption à l'avenir
Variables explicatives (1) (2) (3) (4) (5) (6)
Expérience vécue pendant  
la pandémie de Covid‑19*

0.122*** 0.057*** 0.058*** 0.055***
(0.006) (0.007) (0.007) (0.008)

Taux d'adoption pendant la pandémie 0.659*** 0.462*** 0.388*** 0.391***
(0.032) (0.041) (0.042) (0.046)

Taux d'adoption avant la pandémie 0.633*** 0.246*** 0.232*** 0.238***
(0.035) (0.042) (0.042) (0.044)

Constante −0.031 0.100*** 0.254*** −0.053**
(0.022) (0.014) (0.014) (0.020)

Effets fixes pays Non Non Non Non Oui Non
Effets fixes secteur Non Non Non Non Oui Non
Effets fixes taille Non Non Non Non Oui Oui
Effets fixes pays x secteur Non Non Non Non Non Oui
Observations 877 877 877 877 877 877
R2 ajusté 0.210 0.398 0.241 0.470 0.718 0.501

* Indique l'expérience vécue par les dirigeants en matière de télétravail durant la pandémie de Covid‑19 s'agissant de la performance de l'entreprise.
Note : les écarts‑types robustes sont entre parenthèses. * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001. Les résultats sont inchangés si l'on remplace les 
effets fixes pays par la taille et le niveau de développement des pays.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.

Figure VI – L'intensité future du télétravail dépend de l'expérience vécue pendant la pandémie,  
en particulier pour les dirigeants
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consisté à organiser des réunions régulières en 
ligne réunissant les collègues et leur encadre‑
ment, mesure mise en œuvre par près de 70 % 
des entreprises. En outre, environ un tiers des 
entreprises de notre échantillon ont financé les 
achats de matériel informatique et autres équi‑
pements de bureau de leurs salariés pendant la 
pandémie (investissements en actifs corporels). 
Par ailleurs, 20 % d’entre elles ont proposé 
des formations aux compétences nécessaires 
pour travailler à distance, à leur encadrement 
et à leurs employés (investissements en actifs 
incorporels). Ces résultats sont conformes 
à ceux de De Filippis et al. (2020) en ce qui 
concerne l’augmentation des réunions en ligne 
et avec ceux de Riom & Valero (2020) en ce 
qui concerne la hausse des investissements 
dans les technologies numériques pendant  
la pandémie.

Parmi ces facteurs facilitants, l’organisation 
de réunions virtuelles régulières, le soutien de 
l’entreprise à l’achat d’équipements de bureau et 
la formation de l’encadrement et des employés 
sont fortement corrélés avec l’expérience vécue 
en matière de télétravail au niveau de l’entreprise 
(tableau 3). Le taux d’adoption du télétravail 
dans l’entreprise avant la pandémie, qui peut être 
interprété dans ce contexte comme un indicateur 
de la capacité de la direction à gérer des équipes 
à distance, a également joué un rôle positif 
s’agis sant de l’expérience du télétravail pendant 
la crise (voir également Bai et al., 2020). Parmi 
les facteurs entravants, l’expérience du télétra‑
vail pendant la crise est négativement affectée 
par une mauvaise qualité de l’infrastructure en 
TIC, par la simple impossibilité d’effectuer à 
domicile les activités de l’entreprise et, dans une 

moindre mesure, par le souci de maintenir les 
performances de l’entreprise (tableau 4).

2.3.2. Avantages du télétravail : 
comparaison des points de vue des 
dirigeants et des employés

Pour étudier plus précisément ce qui sous‑tend 
l’expérience positive vécue par les dirigeants et 
les employés, la figure VII montre les principaux 
avantages du télétravail tels qu’ils sont perçus 
par les dirigeants (panel A) et par les employés 
(panel B).

Plus de 60 % des dirigeants de notre échan‑
tillon estiment que, malgré des conditions 
difficiles et indéniablement imparfaites, la 
productivité de leurs employés a augmenté 
grâce au télétravail (parce qu’ils sont plus 
concentrés et commettent moins d’erreurs à 
leur domicile). Ce résultat fait écho à d’autres 
enquêtes, soit portant principalement sur les 
ÉtatsUnis (Barrero et al., 2021 ; Bartik et al., 
2020 ; Ozimek, 2020) soit comparant plusieurs 
pays (Aksoy et al., 2022). En outre, 57.5 % des 
dirigeants de notre échantillon estiment que 
les salariés travaillent davantage en raison du 
temps économisé sur les déplacements domi‑
cile‑travail17. La productivité peut également 
être améliorée si les entreprises suppriment des 
dépenses inutiles et réorientent les économies 
correspondantes vers des investissements et de 
l’innovation, élargissent le vivier de travailleurs 

17. Dans la pratique, dans la mesure où les heures travaillées ne sont 
pas enregistrées pendant le télétravail, les dirigeants peuvent avoir du mal 
à déterminer la part de l’augmentation de la productivité provenant de la 
hausse de la productivité horaire ou de l’augmentation du nombre d’heures 
travaillées.

Tableau 3 – Les mesures d'adaptation sont corrélées positivement avec le télétravail pendant la pandémie
Évaluation, par les dirigeants, de l'impact du télétravail  
sur la performance de l'entreprise pendant la pandémie

Variables explicatives (1) (2) (3) (4)
Organiser des réunions régulières en ligne 1.24***(0.11) 1.08***(0.11) 0.95***(0.11) 0.86***(0.12)
Financer l'achat d'équipements informatiques et de bureau 0.55***(0.09) 0.53***(0.09) 0.49***(0.09) 0.48***(0.09)
Rénover les espaces de bureau 0.11 (0.09) 0.16 (0.09) 0.04 (0.09) −0.01 (0.09)
Fournir une formation 0.39***(0.10) 0.29** (0.09) 0.24** (0.09) 0.25** (0.09)
Taux d'adoption du télétravail avant la pandémie 0.95***(0.13) 0.84***(0.13) 0.84***(0.13)
Constante 2.05***(0.10) 2.00***(0.10)
Effets fixes pays Non Non Oui Non
Effets fixes secteur Non Non Oui Non
Effets fixes taille Non Non Oui Oui
Effets fixes pays x secteur Non Non Non Oui
Observations 877 877 877 877
R2 ajusté 0.24 0.27 0.86 0.88

Note : les écarts‑types robustes sont entre parenthèses. * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001.  Les résultats sont inchangés si l'on remplace les 
effets fixes pays par la taille et le niveau de développement des pays.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.
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Tableau 4 – Importance des facteurs entravant le télétravail pendant la crise
Évaluation, par les dirigeants, de l'impact du télétravail 
sur la performance de l'entreprise pendant la pandémie

Variables explicatives (1) (2) (3) (4)
Barrières juridiques 0.06 (0.04) 0.03 (0.04) 0.02 (0.04)
Absence de réglementation  
en matière de santé et de sécurité 0.09 (0.05) 0.10* (0.05) 0.08 (0.05)

Présence physique requise −0.23***(0.04) −0.20***(0.04) −0.19***(0.05)
Direction non habituée 0.05 (0.05) 0.02 (0.05) 0.03 (0.05)
Difficulté pour surveiller les employés −0.07 (0.04) −0.08 (0.05) −0.08 (0.05)
Absence d'infrastructure de TIC −0.22***(0.06) −0.21***(0.06) −0.20** (0.06)
Pas d'environnement de travail approprié à domicile 0.03 (0.05) 0.06 (0.05) 0.02 (0.06)
Préoccupations quant à la performance de l'entreprise −0.12* (0.05) −0.13** (0.05) −0.10 (0.05)
Taux d'adoption du télétravail avant la pandémie la crise 1.56***(0.12) 0.90***(0.14) 0.82***(0.15) 0.81***(0.14)
Constante 3.01***(0.06) 4.73***(0.23)
Effets fixes pays Non Non Oui Non
Effets fixes secteur Non Non Oui Non
Effets fixes taille Non Non Oui Oui
Effets fixes pays x secteur Non Non Non Oui
Observations 877 546 546 546
R2 ajusté 0.10 0.24 0.89 0.91

Note : les écarts‑types robustes sont entre parenthèses. * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001.  Les résultats sont inchangés si l'on remplace les 
effets fixes pays par la taille et le niveau de développement des pays.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.

dans lequel elles peuvent puiser et renforcent 
les compétences de leur main‑d’œuvre en 
recrutant de nouveaux talents : plus de la moitié 
des dirigeants de notre échantillon pensent que 
tous ces facteurs sont des avantages potentiels 
du télétravail. Notre enquête révèle que plus 
les dirigeants perçoivent la présence des quatre 
principaux avantages du télétravail au sein 
de leur entreprise et plus ils sont susceptibles 
d’introduire le télétravail à la marge extensive  
(figure VIII).

Pour ce qui est des employés, les gains en 
coût et en temps réalisés sur les déplacements 
domicile‑travail sont perçus comme l’avan‑
tage crucial du télétravail par près de 90 % 
des employés de notre échantillon (figure VII, 
panel B). Ces déplacements sont jugés très 
coûteux (entre 2.4 % et 4.8 % du PIB des 
États‑Unis, selon Redding & Turner (2015)) et 
très désagréables (Kahneman et al., 2004). De 
plus, pour 85 % des personnes interrogées, le 
télétravail permet de mieux effectuer les tâches 
nécessitant une grande concentration. Plus de 
80 % des employés de notre échantillon esti‑
ment qu’une plus grande flexibilité dans les 
heures de travail est un autre avantage, tandis 
que 75 % estiment que la flexibilité dans le 
choix du lieu de résidence est également un 
avantage. Enfin, plus de 80 % estiment qu’un 
autre avantage important du télétravail est la 
possibilité de gérer certaines tâches domestiques  
en parallèle.

2.3.3. Inconvénients du télétravail : 
comparaison des points de vue des 
dirigeants et des employés18

S’agissant des inconvénients, plus de 75 % 
des dirigeants de notre échantillon craignent 
qu’un niveau excessif de télétravail ne nuise à 
la collaboration entre les membres de l’équipe, 
entravant ainsi sur le long terme la croissance de 
la productivité de l’entreprise. De plus, 73 % des 
dirigeants estiment que la culture d’entreprise 
et le fait pour les salariés de se reconnaître dans 
l’entreprise peuvent être compromis si les sala‑
riés ne viennent pas au bureau ou dans les locaux 
de l’entreprise. En outre, 70 % des dirigeants de 
notre échantillon estiment que la formation du 
personnel est plus difficile avec le télétravail et 
que l’apprentissage en situation, sur le tas, se 
fait moins bien. Plus de 60 % pensent que le 
télétravail nuit à l’innovation et à la créativité. 
Dans la mesure où les nouvelles idées et les 
collaborations innovantes viennent souvent de 
discussions informelles entre collègues au sein 
de la même entreprise ou avec des pairs travail‑
lant dans des entreprises similaires, la disparition 
de ces opportunités peut nuire à l’innovation et 
à la croissance de la productivité à long terme 
(Criscuolo, 2021 ; OECD, 2020a). Le risque de 
cyberattaques est considéré comme un incon‑
vénient important du télétravail par environ 

18. Les différences sectorielles se sont avérées plutôt faibles, d’où l’accent 
porté sur les résultats en moyenne sur tous les secteurs.



 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 202364

Figure VII – Avantages du télétravail perçus par les dirigeants et les employés
Panel A
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons comportent respectivement 795 observations pour celui des diri‑
geants (panel A) et 2 486 pour celui des employés (panel B).

Figure VIII – Les dirigeants pour qui les avantages du télétravail sont plus importants sont également plus 
susceptibles d'étendre son utilisation à l'avenir
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. L'échantillon (de dirigeants) comporte 767 observations.
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60 % des dirigeants de notre échantillon. Pour 
finir, le moindre des inconvénients est la crainte 
de voir les salariés travailler moins d’heures, 
avec moins de 50 % des dirigeants le considérant 
comme un risque.

Concernant maintenant les inconvénients du 
point de vue du bien‑être des employés, plus de 
80 % de ceux de notre échantillon estiment que 
le manque d’interactions sociales et la confusion 
de la vie professionnelle avec la vie privée sont 
les principaux inconvénients du télétravail. Cela 
fait écho aux enseignements de la littérature sur 
le management (Mazmanian et al., 2013 ; Barley 
et al., 2011). Un espace de travail inconfortable 
et un plus grand nombre d’heures travaillées, 
perçus comme des inconvénients importants par 
environ 70 % des employés de notre échantillon, 
peuvent également contribuer au stress et nuire au 
bien‑être. En outre, environ 60 % des employés 
soulignent que la représentation des salariés 
est plus difficile à organiser et que demander 
conseil à ses collègues est rendu plus compliqué. 
Environ 60 % d’entre eux se disent distraits par 
des tâches domestiques. Enfin, au sein de notre 
échantillon, très peu d’employés anticipent 
un risque de visibilité réduite et de moindre 
chance d’avancement dans la carrière profes‑
sionnelle (tout au moins à court terme), malgré 
les effets négatifs à long terme rapportés dans 
la littérature (Emanuel & Harrington, 2021)19.

2.4. Attentes en matière de télétravail 
après la pandémie de Covid‑19 : combien 
et de quelle façon ?

Concernant le changement attendu à la marge 
extensive, on constate qu’environ 40 % des 

dirigeants et 70 % des employés anticipent 
qu’un plus grand nombre de salariés qu’avant 
la pandémie travailleront à domicile à l’avenir 
(figure IX). Seulement 6 % des dirigeants 
et 4 % des employés prévoient un taux de 
télétravail plus faible qu’avant. Les dirigeants 
d’entreprise pensent également que le niveau 
idéal de télétravail se situe quelque part entre 
les niveaux d’avant et de pendant la pandémie, 
mais toutefois plus près de ce que l’on a observé 
pendant la pandémie : seulement un peu plus 
de 20 % des employés de l’industrie manufac‑
turière et de la construction (probablement ceux 
occupant des postes administratifs et de bureau) 
devraient travailler à domicile à l’avenir, mais 
environ 70 % des employés des services à forte 
intensité en connaissances devraient avoir cette 
possibilité (figure X)20.

S’agissant de la marge intensive, le mode de 
télétravail préféré du point de vue de la perfor‑
mance de l’entreprise – comme indiqué par 
les dirigeants – est hybride, avec deux à trois 
jours de télétravail par semaine (figure XIA et 
figure XIB). Seuls 13 % des salariés des services 
à forte intensité en connaissances pourraient 
travailler exclusivement à domicile (c’est‑à‑dire 
cinq jours par semaine) à l’avenir. Ce chiffre 
tombe à moins de 5 % dans tous les autres 
secteurs. Les grandes entreprises accorderont 
probablement un télétravail régulier à près de 

19. Les réponses apportées aux questions sur les inconvénients se sont 
avérées relativement similaires dans les différents secteurs, tant pour les 
dirigeants que pour les employés.
20. Altig et al. (2020) estiment, à l’aide des données d’une enquête menée 
aux États‑Unis, que le travail à domicile va tripler, passant de 9.7 % à 27 % 
de la main‑d’œuvre.

Figure IX – Tant les dirigeants que les employés s'attendent à ce que le télétravail soit plus répandu  
à l'avenir (par rapport aux niveaux d'avant la pandémie)
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons comportent respectivement 866 observations pour celui des diri‑
geants et 2 516 pour celui des employés.
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50 % de leur personnel, soit environ 20 points de 
pourcentage de plus que les petites et moyennes 
entreprises. Sachant que l’on a interrogé les 
dirigeants sur la répartition idéale des salariés 
entre télétravail et travail sur site du point de 
vue de la performance globale de l’entreprise, 
ces résultats confirment l’hypothèse selon 
laquelle la combinaison susceptible de maxi‑
miser la productivité de l’entreprise implique 
une organisation du travail hybride. Même si, 
avant la pandémie, la productivité atteignait 
un pic pour un à deux jours de télétravail par 
semaine (cf. figure IV), l’expérience positive 
vécue avec la généralisation du télétravail au 
cours de la pandémie pourrait facilement avoir 
fait augmenter le nombre de jours correspondant 
à un pic de productivité, déplaçant le haut de la 
courbe vers la droite21.

Les attentes des dirigeants et des employés 
concernant la part future du télétravail diffèrent, 
les employés en souhaitant plus que les 
dirigeants (figure XII). Cependant, les uns et les 
autres s’accordent à dire qu’un mode de travail 
hybride (deux à trois jours de télétravail par 
semaine) est la solution préférée. Par exemple, 
les cadres estiment que 42 % de la main‑d’œuvre 
devraient pouvoir télétravailler, mais seulement 
5 % uniquement télétravailler, 22 % deux ou 
trois jours par semaine et 7 % moins d’un jour 
par semaine (télétravailleurs irréguliers).

Pour mieux s’adapter au télétravail, les 
dirigeants (38 %) prévoient et les employés 
(50 %) souhaitent la coordination des emplois 
du temps au sein des équipes, ce qui signifie 
que les équipes doivent se réunir quand elles 
sont dans les locaux de l’entreprise (figure XIII). 

Tout en conservant les avantages du télétravail 
– en termes de flexibilité accrue et de coûts 
réduits – cette mesure pourrait servir à maintenir 
des flux de connaissances appropriés au sein de 
chaque équipe et faciliter l’apprentissage et les 
interactions sociales des membres de l’équipe, 
ainsi qu’atténuer les risques les plus importants 
du télétravail liés à l’isolement et au manque de 
motivation de groupe, tant du point de vue de la 
direction que du point de vue des employés22.

En dépit des efforts réalisés pendant la pandémie, 
plus de la moitié des employés (et 30 % des 
dirigeants) pensent que les entreprises devraient 
investir davantage dans la mise à disposition 
d’équipements de TIC. En outre, plus de 30 % 
des employés (et 20 % des dirigeants) aimeraient 
que soient mises en place des formations tech‑
niques sur les TIC, ainsi que des formations à 
destination de l’encadrement comme des autres 
salariés pour apprendre à gérer les équipes à 
distance et à travailler de façon indépendante 
à domicile. Il est intéressant de constater que 
les entreprises qui étaient initialement les plus 
productives sont également les plus suscepti‑
bles d’introduire ces mesures (figure XIV), 
ce qui risque de creuser un peu plus l’écart 
de performance avec les entreprises les moins 
productives23.

21. Malheureusement, nous ne disposons pas d’informations sur la pro‑
ductivité durant et après la pandémie qui correspondraient à la relation en 
forme de U inversé (bosse).
22. Des travaux antérieurs confirment la pertinence de ces inquiétudes : 
Jaravel et al. (2018) établissent la pertinence du capital propre à l’équipe 
découlant de liens étroits en son sein. Agrawal et al. (2008) montrent que 
la proximité spatiale et sociale fait augmenter la probabilité de flux de 
connaissances entre les individus.
23. La seule exception est la catégorie « Investissements dans les TIC au 
sein de l’entreprise », les entreprises les moins productives prévoyant de 
faire plus en la matière.

Figure X – Télétravail régulier avant, pendant et après la pandémie de Covid-19, selon les dirigeants
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons sont de 823 dirigeants avant la pandémie, de 813 dirigeants pen‑
dant la première vague et de 797 dirigeants après la pandémie.
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Moins de 20 % des dirigeants (resp. des 
employés) envisagent de (resp. souhaitent) 
modifier la relation contractuelle de travail en 
introduisant des contrats axés sur la prestation 
plutôt que sur le nombre d’heures de travail. 

Figure XI – Taux de télétravail souhaité à la marge intensive
A – Selon le secteur
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B – Selon la taille de l'entreprise
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons sont respectivement de 797 dirigeants (panel A) et 831 dirigeants 
(panel B).

Figure XII – Intensité de télétravail souhaitée : comparaison des points de vue  
des dirigeants et des employés
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons comportent respectivement 890 observations pour celui des diri‑
geants et 2 386 observations pour celui des employés.

Seuls 15 % des dirigeants (resp. des employés) 
aimeraient instaurer (resp. voir instaurer) à 
l’avenir de nouvelles technologies plus sophis‑
tiquées permettant de mieux surveiller l’activité 
des salariés. Seulement 11 % des dirigeants (et 
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12 % des employés) sont favorables au recrute‑
ment de salariés travaillant exclusivement à 
distance, ce qui confirme que le télétravail 
devrait rarement être mis en place cinq jours 
par semaine à l’avenir.

*  * 
*

Dans le cadre des limites inhérentes aux données 
mentionnées plus haut, le présent article apporte 
des contributions importantes à la discussion sur 
l’avenir des marchés du travail après la pandémie 

de Covid‑19. Si la « révolution » du télétravail 
déclenchée par la pandémie conduit à ce que 
les effets que nous avons décrits persistent, ses 
conséquences pourraient être considérables, non 
seulement pour la productivité, mais aussi dans 
de nombreux autres domaines.

Sachant que toutes les professions et tous les 
secteurs ne se prêtent pas autant au télétravail, 
une plus forte adoption de celui‑ci pourrait 
accentuer les inégalités existantes, selon la 
taille de l’entreprise, son secteur, et selon le 
niveau de revenus et la qualification des salariés 
(Adams‑Prassl et al., 2020a, 2020b ; Bartik et al., 
2020 ; Dingel & Neiman, 2020 ; OECD, 2021 ; 

Figure XIII – Mesures supplémentaires que les employés et les dirigeants estiment nécessaires  
d'introduire à l'avenir pour une meilleure intégration du télétravail

0 10 20 30 40 50 60

Recrutement de salariés 100 % à distance
Surveillance renforcée

Passage à contrats axés sur la prestation
Aucune

Réorganisation de l'espace
Investissement dans les TIC

Formation employés au travail autonome
Formation des employés aux TIC

Formation de l’encadrement
Mise à disposition d'équipements de TIC

Coordination des emplois du temps

Part des personnes interrogées (%)
Employés Dirigeants

Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Les échantillons comportent respectivement 1 009 observations pour celui des 
dirigeants et 2 654 pour celui des employés.

Figure XIV – Les entreprises les plus productives tendent à envisager un plus grand nombre de mesures 
d'adaptation pour intégrer le télétravail
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Note : les entreprises à faible productivité sont celles situées dans la moitié inférieure de la distribution des productivités, celles à forte productivité 
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tableau A1‑4 en annexe.
Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. L'échantillon (de dirigeants) comporte 537 observations.
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Sostero et al., 2020). En outre, parmi les salariés 
qui peuvent éventuellement télétravailler, des 
inégalités supplémentaires pourraient découler 
des conditions de logement dans lesquelles 
le télétravail est effectué – que les employés 
estiment être une dimension importante. Une 
autre dimension cruciale de l’hétérogénéité 
est la productivité initiale des entreprises : les 
plus productives, qui disposent de meilleurs 
dirigeants et d’employés plus qualifiés, semblent 
mieux placées pour bénéficier des avantages 
du télétravail en matière de productivité, ce 
qui pourrait creuser davantage l’écart avec les 
entreprises moins productives.

Le télétravail pourrait également avoir des 
répercussions importantes sur les villes et 
la concentration géographique de l’activité 
économique. L’OCDE (OECD, 2020b) docu‑
mente la « télétravaillabilité » des villes et 

constate que les capitales ont le plus grand 
potentiel en la matière. Cette étude met égale‑
ment en lumière un écart entre zones urbaines 
et rurales, dans la mesure où le télétravail est 
généralement plus facile à mettre en œuvre dans 
les zones à plus forte densité de population, en 
partie grâce à une connexion internet de meil‑
leure qualité (haut débit) (Criscuolo, 2021). Sur 
la base des données de notre enquête, nous ne 
prévoyons pas d’exode massif des travailleurs 
des centres‑villes vers les zones rurales éloignées, 
car, dans la plupart des cas, le télétravail ne sera 
pas effectué à temps plein (Davis et al., 2021). 
Il est plus probable que de nombreux travailleurs 
se déplaceront depuis les quartiers onéreux et 
surpeuplés des centres‑villes vers la périphérie 
et les banlieues, créant ainsi une sorte d’« effet 
donut » (Ramani & Bloom, 2021) et engendrant 
un mode de travail hybride. 
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ANNEXE ______________________________________________________________________________________________

TABLEAUX ET FIGURES SUPPLÉMENTAIRES

Tableau A1‑1 – Nombre d’observations et emploi médian par secteur

Secteur
Nombre   

d'observations  
(1)

Dont :  
Dirigeants  

(2)

Dont :  
Employés  

(3)

Nombre médian de  
salariés dans l'entreprise 

(4)
Construction 122 53 69 273
Services à forte intensité 
de connaissances 563 173 390 500

Secteur manufacturier 778 452 326 252.5
Autres services du secteur privé 365 150 215 245
Secteur public 498 498 1 000
Secteur inconnu 2 384 478 1 906
Ensemble 4 710 1 306 3 404

Note : le tableau indique la répartition des réponses selon le secteur d’activité de l’entreprise.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.

Tableau A1‑2 – Nombre d’observations et emploi médian par pays

Pays
Nombre  

d'observations  
(1)

Dont :  
Dirigeants 

(2)

Dont :  
Employés 

(3)

Taille médiane  
(nombre de salariés) 

(4)
Australie 23 23 26
Autriche 18 18 3 000
Belgique 610 610 500
Brésil 87 87 140
Colombie 11 11 600
Costa Rica 29 29 700
Danemark 12 12 75
Finlande 66 66 750
France 1 234 1 234 2 800
Allemagne 387 44 343 1 000
Grèce 72 72 200
Hongrie 33 33 80
Irlande 88 88 450
Italie 844 686 158 80
Japon 174 42 132 1 100
Luxembourg 44 44 500
Malaisie 240 123 117 108
Pays‑Bas 58 58 597.5
Nouvelle‑Zélande 77 77 225
Portugal 147 79 68 111
Espagne 324 83 241 600
Suède 38 28 10 212.5
Suisse 18 18 1 000
Royaume‑Uni 54 54 400
États‑Unis 22 22 1 200
Ensemble 4 710 1 306 3 404

Note : au total, 4 181 employés ont répondu à l’enquête, incluant des employés appartenant à la même entreprise. Pour égaliser le poids de 
chaque entreprise, nous faisons la moyenne des observations des employés de la même entreprise pour les questions portant sur des aspects 
factuels, objectifs (comme le taux de télétravail), tandis que pour les questions reflétant des aspects plus subjectifs (expérience, attentes, etc.) 
chaque réponse d’employé compte pour un (en particulier, dans les figures V, VI, VII, IX, XII et XIII de l’article et les figures A1II, A1III et A1IV 
de l’annexe). Toutes les observations ont été associées à un pays spécifique, car ces informations ont pu être déduites du code IP correspondant 
lorsque les personnes interrogées n'avaient pas indiqué leur pays.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.
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Figure A1‑I – Taux de télétravail avant la pandémie, à la marge intensive
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Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. L'échantillon comporte 1 440 observations d’employés (moyenne des employés 
d’une entreprise si plusieurs employés de la même entreprise) et 823 de dirigeants.

Tableau A1‑3 – Persistance de l'adoption du télétravail au niveau de l'entreprise  
avant et pendant la pandémie de Covid-19

Première vague épidémique (variable dépendante : taux d'adoption du télétravail pendant la première vague)
Variables explicatives (1) (2) (3) (4) (5)
Taux d'adoption du télétravail avant la 
pandémie   0.51*** (0.01) 0.44*** (0.02) 0.44*** (0.02) 0.48*** (0.01) 0.40*** (0.02)

Constante 43.17*** (0.92)
Effets fixes pays Non Oui Non Non Non
Effets fixes secteur Non Non Oui Non Non
Effets fixes taille Non Non Non Oui Non
Effets fixes pays x secteur Non Non Non Non Oui
Observations 3 067 3 067 3 067 3 067 3 067
R2 ajusté 0.23 0.76 0.77 0.75 0.79

Deuxième vague épidémique (variable dépendante : taux d'adoption du télétravail pendant la deuxième vague)
Variables explicatives (1) (2) (3) (4) (5)
Taux d'adoption du télétravail avant la 
pandémie   0.58*** (0.01) 0.50*** (0.02) 0.53*** (0.01) 0.55*** (0.01) 0.47*** (0.02)

Constante 35.75*** (0.90)
Effets fixes pays Non Oui Non Non Non
Effets fixes secteur Non Non Oui Non Non
Effets fixes taille Non Non Non Oui Non
Effets fixes pays x secteur Non Non Non Non Oui
Observations 3 067 3 067 3 067 3 067 3 067
R2 ajusté 0.29 0.75 0.75 0.75 0.76

Note : les écarts‑types robustes sont entre parenthèses. * p < 0.05 ** p < 0.01, *** p < 0.001.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Échantillon combiné des dirigeants et des employés (moyenne des employés par entreprise si 
plusieurs employés répondent pour la même entreprise).
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Figure A1‑II – Évaluation de l'expérience vécue en matière de télétravail pendant la pandémie de Covid-19 
par les dirigeants et les employés selon le secteur
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Note : l’évaluation est mesurée sur une échelle de 1 (évaluation très négative de la période) à 5 (évaluation très positive de la période).
Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP. Les échantillons comportent respectivement 1 353 observations pour celui des 
employés et 725 pour celui des dirigeants.

Figure A1‑III – Évaluation de l'expérience vécue en matière de télétravail pendant la pandémie de Covid-19 
par les dirigeants et les employés selon la taille de l'entreprise
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Note : l’évaluation est mesurée sur une échelle de 1 (évaluation très négative de la période) à 5 (évaluation très positive de la période).
Source et échantillon : enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons comportent 1 989 observations pour celui des employés et 756 
pour celui des dirigeants.
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Figure A1‑IV – Relation entre l'évaluation pendant la pandémie et le taux souhaité de télétravail  
après la pandémie, par secteur
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Source et échantillon: enquête sur le télétravail, OECDGFP. Les échantillons comportent 750 observations pour celui des dirigeants et  
1 326 observations pour celui des employés.

Tableau A1‑4 – Robustesse du lien entre niveau de productivité et changements organisationnels futurs
Coordination 
des emplois  

du temps

Formation 
des employés 

aux TIC

Formation  
des employés 

afin qu'ils travaillent 
de façon autonome

Formation 
des 

dirigeants

Mise à  
disposition 

d'équipements 
de TIC

Investissements 
dans les TIC 
au sein de 
l'entreprise

Productivité du travail  
avant la pandémie (en log)

0.42**
(0.14)

0.36*
(0.15)

0.22
(0.16)

0.16
(0.15)

0.18
(0.14)

−0.12
(0.14)

Effets fixes pays x secteur Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 524 514 523 532 529 525
Pseudo R2 0.07 0.05 0.08 0.08 0.05 0.05

Note : résultats de la régression logistique, avec écarts‑types robustes entre parenthèses. * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001.
Source : enquête sur le télétravail, OECD‑GFP.  Echantillon des dirigeants.





77

Télétravail et productivité avant, pendant et après  
la pandémie de Covid‑19

Telework and Productivity Before, During and After  
the COVID‑19 Crisis

Antonin Bergeaud*, Gilbert Cette** et Simon Drapala***

Résumé – Nous exploitons les résultats d’une enquête de la Banque de France auprès des entreprises  
françaises sur leur recours au télétravail en 2019 et pendant le premier confinement du printemps 
2020. À l’aide d’informations détaillées sur leur bilan et comptes de résultats, nous montrons 
que celles ayant eu davantage recours au télétravail en 2019 sont en moyenne plus productives et 
ont globalement mieux résisté à la crise. Elles sont également plus grandes et relativement moins 
capitalisées, même si les immobilisations en matériels informatiques et en capital incorporel y 
sont plus élevées que dans les autres entreprises. Les estimations permettent d’évaluer qu’une 
augmentation globale importante du recours au télétravail à long terme pourrait améliorer la 
productivité d’environ 10 %. Les résultats montrent aussi des effets non linéaires du télétravail 
sur la productivité. Les entreprises qui avaient déjà recours au télétravail en 2019 souhaitent plus 
souvent que les autres l’amplifier dans le futur, et celles qui envisagent de l’amplifier dans le 
futur envisagent plus souvent que les autres une augmentation de leurs investissements informa‑
tiques mais aussi un déménagement.

Abstract – We use the data from a Banque de France survey, carried out among French  
companies about their use of telework in 2019 and during the first lockdown in the spring of 
2020. Combining this with detailed information regarding their balance sheets and profit and 
loss accounts, we show that those that made more use of telework in 2019 were more produc‑
tive on average and better withstood the crisis overall. They are also larger and relatively less 
capital‑intensive, although they have relatively high fixed assets in the form of IT equipment and 
intangible assets when compared with other companies. The estimations show that a significant 
global increase in the use of telework in the long term could increase productivity by around 
10%. The findings also reveal the non‑linear effects of telework on productivity. Companies that 
were already practising telework in 2019 were more likely than others to want to increase this 
in the future and those that were looking to do so were more likely to be planning an increase in 
their IT investment, as well as a change of premises.

JEL : E24, J24, O47
Mots-clés : télétravail, productivité, Covid-19
Keywords: telework, productivity, COVID‑19

* Banque de France (au moment de la rédaction de cet article) ; ** Neoma Business School ; *** Paris School of Economics et Université Paris 1 
Panthéon‑Sorbonne. Correspondance : gilbert.cette@neoma‑bs.fr

Reçu en décembre 2021, accepté en juillet 2022.
Les jugements et opinions exprimés par les auteurs n’engagent qu’eux-mêmes et non les institutions auxquelles ils appartiennent, ni a fortiori l’Insee.

Citation: Bergeaud, A., Cette, G. & Drapala, S. (2023). Telework and Productivity Before, During and After the COVID-19 Crisis. Economie et Statistique / 
Economics and Statistics, 539, 73–89 (First published online: January 2023). doi: 10.24187/ecostat.2023.539.2098

ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 2023

mailto:gilbert.cette@neoma-bs.fr


ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 202378

L e choc de la pandémie de la Covid‑19 et 
les périodes de confinement ont amené 

des profondes mutations de nos modes de tra‑
vail, notamment un très fort développement du 
télétravail. Ces mutations, qui ont largement 
contribué à réduire les risques sanitaires créés 
par la pandémie et à améliorer la résilience  
de l’économie, ont été rendues possibles par le 
développement et la diffusion de technologies 
numériques permettant de travailler à distance 
(service de téléconférence, cloud, etc.). Le 
télétravail, souvent plébiscité par les employés 
concernés, pourrait ainsi perdurer et amener 
des gains potentiellement importants pour ces 
derniers mais également pour les entreprises.

Avant le choc de la Covid‑19, le télétravail 
était une pratique encore peu répandue tant 
en France que dans les autres pays européens. 
Selon la DARES, en 2017, seuls 3 % des salariés 
le pratiquaient au moins un jour par semaine 
(Hallépée & Mauroux, 2019). Ce mode d’orga‑
nisation du travail a naturellement connu une 
explosion durant les périodes de confinement 
liées à la crise sanitaire ayant amené à une 
proportion de salariés en télétravail de 25.4 % 
au cours du mois de décembre 2020 (DARES, 
2021) d’ailleurs équivalente à celle observée 
au moment du confinement le plus strict du 
printemps 2020 (Guichard & Pinel, 2020). Ce 
phénomène n’est bien sûr pas spécifique à la 
France et a concerné tous les pays avancés. Une 
enquête réalisée par Eurofound (2020) en mai 
2020 montre ainsi que dans l’Union européenne 
(à 27), 35 % des salariés auraient commencé à 
télétravailler durant le premier confinement du 
printemps 2020, s’ajoutant à ceux qui prati‑
quaient déjà ce mode de travail. Cette proportion 
varie cependant fortement d’un pays à l’autre, 
en fonction, entre autres, de la structure des 
activités économiques, du niveau d’éducation 
moyen de la population et de la formation des 
salariés et managers aux nouvelles technologies. 
Elle varie ainsi d’environ 20 % en Roumanie 
à 60 % en Finlande. Les enseignements d’une 
vaste enquête réalisée par l’OCDE en 2021 
sont qualitativement semblables à ceux de cette 
enquête Eurofound (Criscuolo et al., 2021).

À plus long terme, les potentialités de déve‑
loppement du télétravail ont été évaluées 
dans différentes études et elles aboutissent à 
des chiffres assez proches du pic de recours 
au télétravail observé durant les périodes de 
confinement. Pour la France, la DARES a 
évalué que près de 4 emplois sur 10 seraient 
aujourd’hui dans le secteur privé compatibles 
avec le télétravail (DARES, 2020 ; Jauneau, 
2022). C’est assez proche de ce qui a été chiffré 

pour d’autres pays. Ainsi, Milasi et al. (2020) 
évaluent qu’en Europe, ce développement poten‑
tiel pourrait aller de 27 % en Roumanie à 56 % 
au Luxembourg, pour une moyenne de 37 % 
dans l’Union européenne à 27. Concernant les 
États‑Unis, Dingel & Neiman (2020) évaluent 
cette proportion de travailleurs potentiellement 
en télétravail à 34 % en moyenne. Ces études 
font également apparaitre de fortes disparités 
selon les secteurs d’activité, la taille des entre‑
prises ou les caractéristiques des postes. Faible 
dans l’agriculture et la construction, l’usage 
du télétravail est à l’opposé très élevé dans les 
activités financières (banque et assurances) ou 
de conseil. Toutes choses égales par ailleurs, 
il est croissant avec la taille de l’entreprise, la 
qualification des postes de travail et le recours 
qui y est fait aux technologies de l’information 
et de la communication, ainsi qu’avec le niveau 
de formation du travailleur.

Les bénéfices du télétravail concernent autant 
les travailleurs que les entreprises. Il peut 
permettre aux premiers de mieux concilier vies 
professionnelle et personnelle, d’envisager un 
éloignement géographique du lieu de travail 
permettant l’accès moins cher au logement 
ou bien de gagner en temps de transport. Les 
attentes des salariés en ce domaine sont variées, 
la meilleure conciliation entre vies personnelle 
et professionnelle pouvant prendre des formes 
très spécifiques. Les enseignements des enquêtes 
réalisées auprès des travailleurs montrent une 
aspiration très fréquente à continuer à télé‑
travailler après la crise sanitaire, la préférence 
étant pour deux ou trois jours de télétravail par 
semaine (voir par exemple Barrero et al., 2021, 
Criscuolo et al., 2021).

Du côté des entreprises, le télétravail peut avoir 
un impact significatif sur leur productivité et leur 
performance (pour une revue de littérature, voir 
Bergeaud & Cette, 2021). Les études s’intéres‑
sant à ces effets sont nombreuses (pour la France, 
voir entre autres Cette, 2020 ; OCDE, 2020 ; 
Pora, 2020 ; Batut & Tabet, 2020) et aboutissent 
à des résultats contrastés. À titre d’illustration, 
Bloom et al. (2015) étudient le passage au télé‑
travail d’un ensemble de salariés volontaires 
d’un centre d’appel chinois, dans une entreprise 
équipée et préparée à ce mode d’organisation. Ils 
constatent que les télétravailleurs sont nettement 
plus productifs – avec des gains de productivité 
de l’ordre de 20 % − plus heureux et moins 
susceptibles de quitter l’entreprise. À l’inverse, 
Morikawa (2020) relate l’expérience d’un 
institut de recherche japonais qui, subitement et 
sans préparation, est passé au télétravail durant 
la période du confinement du printemps 2020.  
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La productivité aurait alors baissé d’environ 
40 % en moyenne. De même, Gibbs et al. 
(2021) constatent une baisse de la productivité 
des travailleurs d’une compagnie de service IT 
durant l’épidémie de Covid‑19. Les facteurs 
explicatifs de ces différences sont multiples, et 
les pertes de productivité évoquées par Morikawa 
(2020) et Gibbs et al. (2021) incluent un manque 
de préparation, l’inadéquation des moyens tech‑
niques, l’absence d’échanges entre collègues et 
l’inadaptation du lieu de télétravail, notamment 
en présence de jeunes enfants. Ces évaluations 
antagoniques fournissent un premier enseigne‑
ment commun avec d’autres analyses sur le 
sujet : les effets du télétravail sur la productivité 
sont d’autant plus positifs et importants que 
cette forme de travail suscite à la fois l’adhésion 
des travailleurs concernés et celle du manage‑
ment, que l’ensemble des acteurs sont préparés 
et formés à ce mode d’organisation, et que le 
matériel et l’environnement de travail à domicile 
sont appropriés.

À ce titre, le passage au télétravail durant les 
confinements de 2020, qui a généralement été 
réalisé dans les conditions les plus défavorables, 
a limité ses éventuels effets positifs sur la 
productivité. En effet, cette transition s’est faite 
le plus souvent assez subitement pour des raisons 
sanitaires, sans concertation, sans matériels 
adaptés, sur tous les jours de la semaine, et sans 
que ni les travailleurs ni leurs employeurs n’aient 
été préparés et formés au préalable. Aussi, le 
caractère inédit de cette expérience ne permet 
pas de caractériser de manière générale les effets 
potentiels du télétravail sur la productivité.

Faut‑il pour autant envisager qu’avec une 
préparation adéquate, plus de télétravail est 
nécessairement associé à une hausse de la 
productivité ? Dans certaines activités, le ralen‑
tissement des interactions entre collègues peut 
réduire la circulation des informations profes‑
sionnelles. Le télétravail à 100 % de l’ensemble 
des postes éligibles pourrait alors nuire à la 
productivité. Diverses analyses comme celles 
de l’OCDE (2020) ou de Criscuolo et al. (2021) 
suggèrent ainsi que la relation entre les gains de 
performance et l’intensité du télétravail aurait la 
forme d’une courbe en U inversée ; le « dosage 
optimal », qui dépend évidemment de l’activité, 
peut aller de deux à quatre jours de télétravail 
par semaine.

La littérature évoque différents canaux pour les 
effets positifs du télétravail sur la productivité1. 
Parmi ceux généralement mentionnés, nous 
retenons les trois suivants qui paraissent les  
plus importants.

Un premier canal passe par une plus grande 
motivation induite par la flexibilité et l’auto‑
nomie laissée au télétravailleur sur le choix 
du lieu de travail et de l’organisation entre vie 
professionnelle et vie personnelle. Ce méca‑
nisme s’ajoute à une moindre fatigue liée à 
l’économie du temps de transport. Une partie 
de ce temps économisé est d’ailleurs parfois réal‑
louée au travail ce qui augmente la productivité 
apparente du télétravailleur (voir par exemple 
Arntz et al., 2020, Barrero et al., 2021). Après 
la réduction du temps de transport, la diminution 
du nombre des réunions moins essentielles et des 
distractions sur le lieu de travail est également 
mentionnée comme l’une des raisons de la plus 
grande efficacité des télétravailleurs (voir par 
exemple Ozimek, 2020).

Un deuxième canal est lié à la baisse du besoin 
de capital immobilier induit par le télétravail 
(voir Bergeaud & Ray, 2020 pour une synthèse 
et Bergeaud et al., 2021 pour une évaluation en 
France). Ce gain potentiel augmente avec l’éco‑
nomie de surface associée au développement du 
télétravail et avec la valeur du foncier. Pour un 
niveau donné de productivité du travail, il se 
traduit par un gain de productivité globale des 
facteurs. Mais cet effet ne peut se concrétiser que 
sur les moyen et long termes. Notons d’ailleurs 
qu’une extension durable du télétravail pour‑
rait avoir un impact à la baisse des prix sur les 
marchés immobiliers des centres villes, à la fois 
du fait de moindres besoins de surface des entre‑
prises et, pour certains des travailleurs qui n’ont 
plus (ou ont moins) à se déplacer pour se rendre 
au travail, de choix de résidences plus éloignées 
car moins onéreuses. Outre qu’elle réduirait  
les risques de bulles immobilières, cette baisse 
des prix sur les marchés immobiliers des centres 
villes pourrait aussi avoir des effets favorables 
sur la croissance à moyen et long terme.

Enfin, un troisième canal souvent évoqué dans 
la littérature est l’accélération du recours aux 
technologies numériques favorisés par le télé‑
travail (voir par exemple di Mauro & Syverson, 
2020). Il s’agit là d’une conséquence favorable 
des évolutions entrainées par la crise de la 
Covid‑19, qui se traduit par un bénéfice plus 
précoce des gains de productivité associés à la 
révolution numérique. Comme le précédent, cet 
effet favorable serait progressif et ne deviendrait 
significatif qu’à moyen et long termes.

1. On s’intéresse ici aux effets du télétravail en dehors du contexte de 
la crise sanitaire de la Covid‑19. Il est clair par ailleurs que l’explosion du 
recours au télétravail durant les périodes de restrictions sanitaires a permis 
d’éviter deux écueils extrêmes : une contraction plus forte de l’activité (avec 
les mêmes restrictions sanitaires) et une mortalité plus élevée (avec de 
moindres restrictions sanitaires).
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Au total, l’effet net sur la productivité globale 
du recours au télétravail dans l’après crise Covid 
est assez incertain. En supposant un dévelop‑
pement du télétravail à son niveau potentiel, 
Barrero et al. (2021) l’évaluent à environ 5 %. 
Mais cette évaluation est basée seulement sur les 
résultats d’une enquête réalisée auprès de travail‑
leurs. Les enseignements des enquêtes réalisées 
auprès des entreprises montrent, comme pour les 
travailleurs, une aspiration fréquente au recours 
important au télétravail après la crise de la 
Covid, la préférence maximale étant aussi pour 
deux ou trois jours de télétravail par semaine 
(voir par exemple Barrero et al., 2021, Criscuolo 
et al., 2021). Mais à notre connaissance, aucune 
évaluation n’a encore été conduite des effets du 
télétravail sur la productivité en mobilisant des 
données de bilan d’entreprises et non à partir de 
seules données d’enquêtes.

L’analyse qui suit propose une évaluation des 
effets du recours au télétravail sur la produc‑
tivité. Elle mobilise le croisement de données 
d’une enquête sur le recours au télétravail avec 
des données fiscales permettant de calculer, 
entre autres indicateurs, la productivité des 
entreprises. Les données sur le télétravail corres‑
pondent aux réponses d’entreprises industrielles 
à une enquête réalisée en France en septembre 
2020 par la Banque de France, dans le cadre 
de son enquête annuelle sur l’utilisation des 
facteurs de production (UFP), les interrogeant 
sur leur recours au télétravail en 2019 et 2020 et 
leurs intentions pour 2021. Les réponses à cette 
enquête ont été appariées avec les données du 
fichier bancaire des entreprises (FiBEn) corres‑
pondant aux déclarations fiscales ; cela permet 
en particulier de construire des indicateurs sur 
les caractéristiques et les performances des 
entreprises et en particulier la productivité du 
travail et la productivité globale des facteurs 
(PGF). Le fichier original issu du rapprochement 
de ces deux sources d’informations couvre près 
de 1 500 entreprises du secteur manufacturier  
et renseigne à la fois sur leurs caractéristiques et 
leurs performances et sur leur recours au télétra‑
vail en 2019, 2020 et sur leurs intentions ensuite.

À partir de ces données, nous estimons diffé‑
rents modèles visant à expliquer le recours au 
télétravail et les conséquences de ce recours sur 
les performances productives. À notre connais‑
sance, cette analyse est la première fournissant 
un tel éclairage sur données individuelles 
d’entreprises.

Les estimations réalisées sur l’année 2019, 
quand le recours au télétravail ne répondait 
à aucun impératif sanitaire, indiquent que les 

entreprises recourant au télétravail ont moins de 
surface de locaux par employé et que la part de 
l’informatique et de l’incorporel y est plus élevée 
que dans les autres entreprises. Les estimations 
suggèrent un effet du télétravail assez important : 
un point de pourcentage (p.p.) de télétravailleurs 
de plus dans l’emploi total augmenterait la PGF 
d’environ 0.6 %. Extrapolés au niveau global 
de l’économie française, ils impliquent que 
le passage de la proportion de télétravailleurs 
d’environ 5 % dans la période d’avant Covid 
à 20 % à 25 % à long terme dans la période 
d’après Covid, aboutirait à une hausse de la 
PGF d’environ 10 %. Les résultats obtenus 
confirment également que les effets du télétravail 
sur la productivité seraient non linéaires, comme 
évoqué par Criscuolo et al. (2021). Le télétravail 
aurait un impact positif croissant puis décrois‑
sant sur la productivité suggérant une relation en 
U inversé. Par ailleurs il apparait aussi que l’acti‑
vité des entreprises durant l’année 2020 a moins 
baissé dans les entreprises qui avaient dès 2019 
une pratique du télétravail. Enfin, ces entreprises 
pratiquant déjà le télétravail en 2019 semblent 
vouloir plus que les autres augmenter ce recours 
dans le futur, et dans ce cas elles prévoient aussi 
plus fréquemment d'augmenter leurs investisse‑
ments informatiques et de déménager.

La suite de l’article est structurée de la façon 
suivante. La section 1 présente les données et 
une comparaison simple des entreprises selon 
leur recours au télétravail en 2019. La section 2 
se concentre sur les différences de productivité 
en fonction du télétravail. La section 3 présente 
des résultats supplémentaires et propose une 
évaluation des effets agrégés et des conséquences 
à plus long terme du télétravail.

1. Données, échantillon, variables 
d’intérêt et premières statistiques 
descriptives

1.1. Les données et l’échantillon

L’analyse mobilise deux bases de données 
distinctes : la base de données FiBEn (pour 
Fichier Bancaire des Entreprises) et l’enquête 
Utilisation des Facteurs de Production (UFP) 
menée par la Banque de France en septembre 
2020. Les deux sont appariées via l’identifiant 
SIREN des entreprises.

FiBEn contient les données comptables 
annuelles d’entreprises dont le chiffre d’affaires 
est supérieur à 750 000 € ou dont les crédits sont 
supérieurs à 380 000 €. Ces données couvrent 
environ 200 000 entreprises et regroupent de 
nombreuses caractéristiques sur celles‑ci telles 
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que le secteur d’activité, l’effectif, la production, 
le chiffre d’affaires, ainsi que les variables comp‑
tables permettant de calculer la productivité du 
travail ou la productivité globale des facteurs.

L’enquête UFP est réalisée chaque année par 
la Banque de France depuis 1989 (autrefois 
sous le nom d’enquête Durée d’Utilisation des 
Équipements). Elle fournit des données sur 
l’utilisation des facteurs de production capital 
et travail des établissements de l’industrie manu‑
facturière (sauf extraction et industrie pétrolière) 
employant au moins 20 salariés. Les établisse‑
ments sont interrogés sur leurs effectifs, leur 
taux d’utilisation des capacités de production, 
la durée du travail de leurs salariés ou encore les 
variations passées et actuelles de la durée d’uti‑
lisation de leurs équipements. Depuis 2015, une 
nouvelle section de cette enquête interroge les 
établissements sur un sujet précis et d’actualité. 
En 2020, les établissements ont été interrogés sur 
leur pratique du télétravail, présente et passée, et 
la manière dont ils envisagent d’y recourir par 
la suite (une présentation plus détaillée de cette 
enquête et ses premiers résultats descriptifs sur 
le recours au télétravail sont fournis par Gerardin 
et al., 2021).

Les questions posées dans l’enquête à propos 
du télétravail et mobilisées dans cette analyse 
sont les suivantes :
•  Quelle était la part (en %) de vos effectifs en 

télétravail avant le confinement, au maximum 
durant le confinement et pendant la semaine 
du 7 au 11 septembre 2020 ?

•  Pour les effectifs en télétravail, quel était, en 
moyenne, le nombre de jour(s) télétravaillé(s) 
par semaine, avant le confinement, au maximum 
pendant le confinement, après le confinement 
(semaine du 7 au 11 septembre 2020) ?

•  Par rapport à la situation d’avant confinement, 
prévoyez‑vous dans le futur que la pratique 
du télétravail dans votre établissement sera : 
« Durablement plus élevée », « Au même niveau 
qu’avant le confinement », « Durablement plus 
faible » ?

•  Pour chacun des départements ou fonctions 
suivantes (si applicable), indiquez approximati‑
vement la part (en %) des effectifs en télétravail 
durant la semaine du 7 au 11 septembre 2020 : 
‘Direction et administration générale’, ‘Finance 
et comptabilité’, ‘Ressources humaines’, 
‘Logistique’, ‘Achat’, “Production’, ‘R&D’, 
‘Marketing et commercial’.

•  Durant les cinq prochaines années, dans quelle 
mesure comptez‑vous investir en matériel 
informatique et dans les logiciels pour accroître 
le recours au télétravail ?

•  Prévoyez‑vous de modifier votre occupation 
de bureaux ou locaux du fait du recours au 
télétravail dans votre établissement ?

1 703 questionnaires complétés ont été collectés. 
Après traitement2, les bases de données UFP 
et FiBEn ont été fusionnées afin d’obtenir 
une unique base comportant des informations 
concernant le télétravail et les caractéristiques de 
l’entreprise. Seuls les établissements (ou regrou‑
pements d’établissements) représentant au moins 
50 % de leur entreprise ont été conservés pour 
s’assurer que la mesure pratique du télétravail 
est bien représentative de l’entreprise et de ses 
caractéristiques. L’échantillon compte finalement 
1 493 observations exploitables pour l’analyse.

Le tableau 1 présente une description de l’échan‑
tillon par taille d’établissement (5 classes de 
taille) et secteur industriel (4 secteurs industriels 
issus de la classification Banque de France : C1 
« Denrées Alimentaires, boissons et produits à 
base de tabac » ; C3 « Équipements électriques, 
électroniques, informatiques et machines » ; 
C4 « Matériels de transport » ; C5 « Autres 
produits industriels »). La majorité des établis‑
sements (66 %) appartiennent au secteur C5. 
Sur l’ensemble de l’échantillon, la plupart des 
entreprises ont une taille comprise entre 20 et 
99 salariés. En 2019, 22 % des établissements 
de notre échantillon ont eu recours au télétra‑
vail (soit 332 établissements, voir tableau A1 
en annexe).

L’échantillon couvrant une portion restreinte 
d’établissements de l’industrie manufactu‑
rière (sauf extraction et industrie pétrolière) 
employant au moins 20 salariés, des coefficients 
de pondération ont été appliqués à chaque 
établissement afin de mieux correspondre à 
la réalité de l’industrie manufacturière. Ces 
coefficients tiennent compte de la taille et du 
secteur industriel de chaque observation et seront 
systématiquement utilisés lors des régressions.

1.2. Principales variables d’intérêt

‑ Productivité globale des facteurs (PGF)

La PGF est calculée pour chacune des entreprises 
grâce aux données de FiBEn, à partir de l’esti‑
mation d’une fonction de production. D’autres 
méthodes peuvent être mobilisées pour calculer 
la PGF3, elles aboutissent majoritairement à des 
résultats similaires.

2. Fusion des questionnaires de plusieurs établissements correspondant à 
une même entreprise. Les collectivités d’outre‑mer et la Corse sont exclues 
de l’échantillon.
3. Voir tableau A2 en annexe pour une description des mesures alterna‑
tives de productivité.
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Formellement, la PGF d’une entreprise i corres‑
pond à une quantité ramenant la valeur produite 
à une combinaison des facteurs de production :

PGF Y
K Hi

i

i i
K L

= � �
α α

avec Y la valeur ajoutée en volume (valeur 
ajoutée en termes nominaux divisée par un indice 
sectoriel de prix de valeur ajoutée calculé au 
niveau de la division NAF et publié par l’Insee), 
K le stock de capital productif et H une mesure 
du capital humain.

Le calcul du stock de capital se fait en addition‑
nant des estimations de la valeur réelle du stock 
de capital en bâtiment, matériel de transport, 
autres équipements matériels et capital imma‑
tériel. Ces valeurs sont obtenues à partir de la 
valeur des immobilisations brutes pour chaque 
classe d’actifs ainsi que d’une estimation de leur 
âge basée sur la part amortie et sur une hypothèse 
concernant la durée de vie standard de cet actif 4. 
La valeur du capital pour chaque actif est ensuite 
déflatée en utilisant un indice de prix national 
pour chaque type d’investissements. Le capital 
humain H  est approximé par l’emploi au sein de 
l’entreprise. Les paramètres αL et αK sont estimés 
à partir d’une fonction de production obtenue via 
la méthode ACF (Ackerberg et al., 2015)5.

‑ Variables sur le télétravail

On dispose avec l’enquête UFP de deux mesures 
du télétravail : la part de télétravailleurs (rapport 
entre le nombre de salariés en télétravail et 
l’effectif total) et le nombre moyen de jours télé‑
travaillés (pour les salariés ayant télétravaillé). 
On calcule avec cette dernière information la 
part des jours télétravaillés, nombre de jours 
télétravaillés divisé par le nombre de jours de 
travail au total.

Le tableau 2 présente quelques statistiques sur 
la croissance de la PGF entre 2018 et 2019 
puis entre 2019 et 2020, et sur la pratique du 
télétravail, mesurée par la part des employés en 
télétravail et par la part ou le nombre de jours 
télétravaillés, ainsi que quelques autres indica‑
teurs. La PGF est mesurable sur près de 95 % 
de notre échantillon et 100 % des établissements 
de l’échantillon ont répondu sur leur pratique 
du télétravail.

4. Avec une hypothèse de durée de vie moyenne de 15 ans pour les 
bâtiments, 5 ans pour les matériels de transports, 8 ans pour les autres 
équipements et 6 ans pour les actifs immatériels.
5. La méthode ACF est basée sur l’estimation de fonction de production 
proposée par Levinsohn & Petrin (2003) mais corrige un problème d’iden‑
tification lié au fait qu’un des intrants (par exemple, le travail) est choisi en 
fonction de la productivité non observée.

Tableau 1 – Description de l’échantillon par taille et secteur industriel (a)

Secteur
Taille

C1 C3 C4 C5 Total

Ensemble des établissements
20-49 3.0 6.2 1.5 27.4 38.1
50-99 2.2 4.2 0.9 16.4 23.7
100-199 2.3 3.1 1.1 11.9 18.4
200-499 1.8 3.1 1.3 8.1 14.3
500+ 0.7 1.1 1.0 2.7 5.5
Total 10.0 17.7 5.8 66.5 100.0

Entreprises qui ne recourent pas au télétravail
20-49 2.7 5.3 1.3 24.6 33.9
50-99 1.9 3.2 0.7 13.7 19.5
100-199 1.9 2.1 0.9 8.2 13.1
200-499 1.5 1.5 1.0 5.7 9.7
500+ 0.5 0.2 0.2 0.8 1.6
Total  8.4 12.3 4.1 53.0 77.8

Entreprises qui recourent au télétravail
20-49 0.3 0.9 0.1 2.8 4.1
50-99 0.3 1.1 0.1 2.7 4.2
100-199 0.5 1.0 0.3 3.6 5.4
200-499 0.3 1.6 0.3 2.4 4.6
500+ 0.3 0.9 0.8 1.9 3.9
Total 1.7 5.5 1.6 13.4 22.2

(a) selon la classification Banque de France (cf. supra).
Note : chaque cellule présente le pourcentage issu du croisement taille × secteur dans l’échantillon. Le nombre d’observations dans chaque 
cellule est présenté dans le tableau A1 en annexe. Le recours au télétravail correspond ici à la situation en 2019.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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On observe une légère croissance de la PGF 
entre 2018 et 2019, avec une hausse moyenne 
de 1.5 %. De manière attendue, la crise sanitaire 
a eu un impact négatif sur la productivité : la 
PGF diminue nettement entre l’année 2019 et 
2020, en moyenne de 5.9 % pour les entreprises 
de notre échantillon.

En 2019, le recours au télétravail concerne une 
fraction non négligeable d’entreprises (22 %), 
mais un nombre faible de personnes, car il s’agit 
principalement de travailleurs dans les activités 
de support (marketing, recherche, achats, comp‑
tabilité, ressources humaines ou logistique), 
non directement impliqués dans la production. 
On constate une nette hausse de la pratique du 
télétravail durant le confinement par rapport à 
la pratique pré‑confinement, puis une baisse 
post‑confinement, le niveau demeurant toutefois 
plus élevé qu’en 2019. En 2019, la part moyenne 
de télétravailleurs dans les établissements était 
de 1.2 % correspondant à 0.4 % du temps de 
travail. En septembre 2020, ces proportions sont 
respectivement de 4.4 % et 2.1 %. Le nombre 
de télétravailleurs a augmenté ainsi que l’inten‑
sité de la pratique du télétravail  : un jour par 
semaine en moyenne en 2020, contre la moitié  
en 2019.

Dans l’ensemble, le télétravail est relativement 
moins répandu dans les établissements indus‑
triels que dans le reste de l’économie, du fait que 
certaines fonctions (en particulier celles liées à la 
production stricto sensu) ne sont pas télétravail‑
lables. Néanmoins, comme nous le verrons, les 
gains de productivité induits par le télétravail sont 
obtenus sur des fonctions supports (administration, 

comptabilité ou ressources humaines) et peuvent 
être extrapolés à d’autres secteurs.

1.3. Des contrastes prononcés

Le tableau 1 montre que les entreprises ayant eu 
recours au télétravail en 2019 (à partir des infor‑
mations obtenues sur leurs établissements) sont 
en moyenne plus grandes : elles employaient en 
moyenne 360 salariés contre 110 pour celles qui 
n’y avaient pas recours. Toutefois, la taille n’est 
pas la seule différence entre les deux groupes 
d’entreprises et des différences s’observent aussi 
pour d’autres variables (la figure A1 en annexe 
présente les densités de plusieurs variables 
d’intérêt, y compris l’emploi, selon le recours 
au télétravail en 2019).

Les données de bilan dont nous disposons nous 
permettent d’aller plus loin. Tout d’abord, les 
entreprises qui ont recours au télétravail en 2019 
payent des salaires plus élevés. Ensuite, elles 
sont différentes en termes de capital, plus préci‑
sément de structure du stock de capital. Pour 
tester ceci formellement, nous mettons en place 
une simple estimation du modèle suivant pour 
chaque entreprise i :

K
L

TW wi
k

i
i i s i i

( )

( )= + + ( ) + +α β γ ν εlog �  (1)

avec Ki
k( )  le stock de capital correspondant à 

l’actif k, Li l’emploi et TW une variable binaire 
valant 1 si l’entreprise a au moins un salarié en 
télétravail et 0 sinon. Ces trois variables sont 
mesurées en 2019. Le coefficient β  capture la 
différence du ratio capital emploi entre les deux 
groupes d’entreprises. Pour prendre en compte 

Tableau 2 – Statistiques descriptives des principales variables utilisées dans l’analyse
Période Moyenne Écart-type P25 Médiane P75

Croissance PGF 2019/2018 0.015 0.186 −0.080 −0.003 0.090
2020/2019 −0.059 0.199 −0.170 −0.058 0.056

Part de télétravailleurs
2019 0.012 0.036 0.000 0.000 0.000

Confinement 0.182 0.202 0.040 0.114 0.250
2020 0.044 0.10 0.000 0.000 0.040

Nombre moyen de jours 
télétravaillés

2019 0.45 1.12 0.00 0.00 0.00
Confinement 3.60 3.21 2.50 4.00 5.00

2020 1.01 1.50 0.00 0.00 2.00

Part des jours télétravaillés
2019 0.004 0.012 0.000 0.000 0.000

Confinement 0.170 0.550 0.024 0.090 0.210
2020 0.021 0.055 0.000 0.000 0.015

Effectif EqTP(a) 2018 159 301 38 71 163
Salaire moyen 2018 34.7 8.0 29.3 33.4 39.1

TUC(b) 2019 0.801 0.177 0.700 0.818 0.950
Heures travaillées 2019 36.3 2.26 35 35 38

SC(c) 2019 0.2969 0.1782 0.1622 0.2818 0.4095
Nombre d’observations : 1 493

(a) équivalent temps plein ; (b) taux d’utilisation des capacités de production en 2019 ; (c) taux de main d’œuvre extérieure employée par l’entreprise en 2019.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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les différences de salaire et de potentielles diffé‑
rences de pratiques entre secteurs, nous ajoutons 
un contrôle pour le logarithme du salaire moyen 
en 2018 et un effet fixe secteur ν s i( ).

Nous considérons tout d’abord le stock de capital 
corporel total puis le stock de matériel immobi‑
lier (tableau 3, colonnes 1 et 2). Dans les deux 
cas, le coefficient β  n’est pas significativement 
différent de 0. Toutefois, le stock d’immobilier 
est ici mesuré en valeur, or l’immobilier possède 
de fortes hétérogénéités spatiales concernant le 
prix par unité de surface.

Aussi, pour mesurer plus précisément le volume 
d’immobilier, nous estimons le nombre de 
mètres carrés par employé en utilisant un indice 
de prix départemental (pour une description de la 
méthode utilisée, voir Bergeaud & Ray, 2021). Le 
modèle est à nouveau estimé avec cette nouvelle 
mesure du stock de capital immobilier. Cette 
fois, le coefficient β  est négatif et significatif 
(tableau 3, colonne 3). Le coefficient suggère 
qu’une entreprise pratiquant le télétravail est plus 
petite d’environ trois mètres carrés par employé6. 
Enfin, on considère spécifiquement le stock de 
capital informatique et le stock de capital incor‑
porel, qui inclue notamment les logiciels et biens 
de propriété intellectuelle. Dans les deux cas, les 
entreprises qui avaient recours au télétravail en 
2019 affichent un stock de capital par employé 
plus élevé significativement de celui des autres 
(tableau 3, colonnes 4 et 5).

2. Effets du recours au télétravail  
sur la productivité
On présente dans cette section les premiers 
résultats d’estimations des effets du télétravail 
sur la productivité puis une analyse de robustesse 
des résultats obtenus.

2.1. Recours au télétravail et productivité

Différents éléments rappelés en introduction 
suggèrent que le recours au télétravail pourrait 

avoir un effet favorable sur la productivité des 
entreprises. La base de données individuelles 
qui vient d’être présentée permet de tester 
cette hypothèse et d’évaluer cet impact. Pour 
cela, on s’intéresse au recours au télétravail en 
2019, c’est‑à‑dire hors impératif sanitaire. Ce 
recours est alors choisi pour des motifs seule‑
ment économiques et résultant essentiellement 
d’accords spécifiques entre employeurs et 
employés concernés.

La figure I représente la distribution de la 
productivité des entreprises de l’échantillon 
selon le fait de recourir ou non au télétravail. 
La comparaison des deux distributions suggère 
que le recours au télétravail va de pair avec un 
niveau de PGF plus élevé : la PGF médiane 
des entreprises recourant au télétravail est plus 
élevée d’environ 10 % que celle des entreprises 
n’y recourant pas.

Cette relation brute entre productivité et recours 
au télétravail appelle une évaluation plus précise, 
permettant de contrôler les nombreuses diffé‑
rences observables entre les entreprises qui 
utilisent ou non le télétravail. Nous estimons 
ainsi la relation linéaire simple suivante :

pgf PTW Xi i i s i i= + ⋅ + ⋅ + +( )α β γ ν ε�  (2)

L’indice i correspond à l’entreprise. Ici, pgf est 
le logarithme de la PGF, PTW la proportion 
d’employés en télétravail, X est un vecteur de 
variables de contrôle provenant à la fois des 
données FiBEn et de l’enquête UFP et qui nous 
permettent de capturer les effets de ces variables 
sur la PGF, ν s i( ) est un effet fixe secteur et ε  est 
le terme d’erreur. Le coefficient α mesure ainsi 
la corrélation conditionnelle du télétravail sur la 
PGF. L’estimation de cette relation a été réalisée 

6. Cette différence pourrait s’expliquer par le fait que les entreprises du 
secteur industriel ont une utilisation très diverse de leurs surfaces d’im‑
mobilier (bureaux, usines, etc.) qui peut fortement varier en fonction de 
la faisabilité du télétravail. Toutefois, l’introduction d’un effet fixe plus fin 
(sous‑classe NAF, 218 secteurs) n’affecte que peu ce coefficient.

Tableau 3 – Composition du capital et télétravail
Variable dépendante : Capital  

corporel
(1)

Capital immobilier Capital 
informatique

(4)

Capital  
incorporel

(5)
valeur 

(2)
surface (m2) 

(3)
TW 0.862(9.482) 2.628(3.710) −3.154***(0.394) 0.514**(0.242) 3.467**(1.527)
Effets fixes secteur (NAF) Oui Oui Oui Oui Oui
R 2 Ajusté 0.399 0.334 0.162 0.375 0.247 
Nombre d’observations 1 459 1 459 1 459 1 459 1 459 

Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : résultat d’estimation de l’équation (1) avec un estimateur MCO. Chaque colonne correspond à une variable dépendante différente. Les 
composantes du stock de capital sont toutes calculées en 2019, et rapportées à l’emploi en 2019. Chaque régression inclut un contrôle du salaire 
moyen (en log) en 2018. Les erreurs standards indiquées entre parenthèses sont estimées en autorisant une autocorrélation au sein d’un même 
département. Les observations sont pondérées en utilisant les poids de l’enquête (Gerardin et al., 2021).
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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par la méthode des moindres carrés ordinaires 
(MCO). Cette relation est estimée sur l’année 
2019, avant la crise de la Covid et les périodes 
de confinement.

L’estimation de la relation (2) aboutit à un effet 
du télétravail sur la PGF positif et significatif 
(tableau 4). L’estimation sans variables de 
contrôle montre qu’1 point de pourcentage (p.p.) 
supplémentaire de télétravailleurs dans l’emploi 
total des entreprises industrielles serait associé 
à une PGF améliorée de 1.09 % (colonne 1). 
Pour autant, on a vu plus haut que le recours 
au télétravail est croissant avec la taille des 
entreprises, la PGF différant elle‑même selon 
la taille. D’autre part, la littérature économique 
indique que le recours au télétravail est d’autant 
plus fréquent que la main d’œuvre est qualifiée, 
donc à la fois mieux rémunérée et plus produc‑
tive (voir par exemple OECD, 2021). Aussi, 

il semble pertinent d’ajouter deux variables 
de contrôle à l’estimation de la relation (1) : 
la taille de l’entreprise, mesurée ici par le 
logarithme de ses effectifs (noté l), et le niveau 
de qualification moyen des effectifs de l’entre‑
prise, mesuré par le logarithme du cout salarial 
moyen (noté w). Les coefficients estimés de ces 
deux variables de contrôle sont significatifs, et 
l’effet estimé du télétravail est alors réduit : 
1 p.p. supplémentaire de télétravailleurs dans 
l’emploi total serait associé à une PGF améliorée 
de 0.61 % (colonne 2). La baisse de l’effet du 
télétravail sur la productivité lorsque le salaire 
moyen est contrôlé peut s’expliquer par le fait 
que les salariés les plus qualifiés et les mieux 
rémunérés sont aussi ceux qui à la fois occupent 
des postes plus souvent télétravaillables et ont 
une productivité plus élevée que la moyenne 
des salariés. Enfin, trois autres variables de 
contrôle ont été ajoutées pour tenir compte  

Figure I – Densité du log de la PGF suivant le recours au télétravail en 2019

1.5

1.0

0.5

0.0

1.0−1.0 0.5−0.5 0.0

Recours au télétravail Non Oui

Note : les droites verticales représentent la médiane du log de la PGF pour chacun des deux groupes.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.

Tableau 4 – Estimation des effets du recours au télétravail sur la productivité
Variable expliquée (en log) : PGF

(1)
PGF
(2)

PGF
(3)

PT
(4)

PTW 1.058*** (0.223) 0.612*** (0.197) 0.643 *** (0.207) 0.206 (0.212)
Salaire moyen en 2018 (log) 0.818*** (0.069) 0.824 *** (0.070) 1.123 *** (0.085)
Emploi en 2018 (log) −0.072*** (0.010) −0.073 *** (0.010) 0.012 (0.010)
Nb. heures travaillées (log) −0.005 (0.017) 0.042 ** (0.016)
SC 0.088 (0.076) 0.065 (0.071)
TUC 0.002 ** (0.001) 0.001 (0.001)
Effets fixes secteur Oui Oui Oui Oui
R 2 ajusté 0.273 0.466 0.472 0.634
Nombre d’observations 1 375 1 375 1 375 1 375

Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : résultat d’estimation de la relation (2) par les MCO. Les erreurs standards indiquées entre parenthèses sont estimées en autorisant une 
autocorrélation au sein d’un même département. Les observations sont pondérées en utilisant les poids de l’enquête.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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de potentielles erreurs de mesures sur l’utilisa‑
tion des facteurs de production. Tout d’abord, 
le taux d’utilisation des capacités de production 
(TUC), dont on attend (toutes choses égales par 
ailleurs) un effet positif sur la PGF. Ensuite, 
la durée moyenne du travail (en logarithme, 
notée h), dont on envisage un effet négatif sur la 
productivité, du fait de rendements décroissants 
de la durée du travail (liés par exemple à des 
effets de fatigue), et enfin le taux du recours à 
de la main‑d’œuvre externe (SC, mesuré par la 
proportion des effectifs présents dans l’entreprise 
via une sous‑traitance, par exemple l’intérim), 
dont l’effet est a priori incertain. De ces trois 
variables de contrôle supplémentaires, seul 
le coefficient estimé du taux d’utilisation des 
capacités de production apparait significatif, et 
indique que, toutes choses égales par ailleurs, 
une augmentation de 1 p.p. de ce taux élèverait 
la PGF d’environ 0.177 % (colonne 3). L’ajout 
de ces contrôles ne modifie que marginalement 
l’effet estimé du recours au télétravail sur la 
PGF : 1 p.p. supplémentaire de télétravailleurs 
dans l’emploi total serait associé à une PGF 
améliorée de 0.65 %. L’effet estimé du recours 
au télétravail sur la seule productivité du travail 
(ici le ratio de la valeur ajoutée en volume sur 
l’emploi) est positif mais non significativement 
différent de zéro (colonne 4). Ce résultat indique 
que l’économie de locaux qui peut être asso‑
ciée au télétravail, et qui est prise en compte 
dans l’indicateur de productivité globale des 
facteurs, est un élément déterminant de l’impact 
du recours au télétravail sur les performances 
productives de l’entreprise.

2.2. Robustesse et extension

L’échantillon mobilisé est composé uniquement 
d’établissements appartenant à des entreprises 
du secteur industriel. Pour autant une majorité 
d’entre elles a également recours au télétravail 
pour une partie des emplois, commune à toutes 
les entreprises (fonctions support, RH, admi‑
nistration, etc.). Cela pourrait toutefois ne pas 
concerner toutes les entreprises et, en effet, un 
petit nombre de celles de notre échantillon (200) 
ne déclarent aucun employé en télétravail au 
cœur du confinement, à un moment où le travail 
à distance était très fortement encouragé. Les 
résultats des estimations sont très proches lorsque 
ces entreprises qui paraissent moins propices à 
ce type d’organisation du travail sont exclues.

Les questions posées dans l’enquête permettent 
toutefois d’aller un peu plus dans le détail.  
Le recours au télétravail n’est pas envisageable 
pour toutes les catégories de travailleurs, et quand 
il est envisageable il n’a pas nécessairement les 

mêmes effets sur la productivité selon la caté‑
gorie de travailleurs concernés. Dans l’enquête 
UFP, les entreprises étaient interrogées sur la 
proportion de télétravailleurs détaillée dans 
huit différents départements de l’entreprise en 
septembre 2020 : ‘Direction et administration 
générale’, ‘Marketing’, ‘Recherche & Dévelop‑
pement’ (R&D), ‘Production’, ‘Achat’, ‘Finance 
et Comptabilité’, ‘Ressources humaines’ (RH), 
‘Logistique’. L’estimation de la relation (2) a été 
réalisée (avec les mêmes variables de contrôle 
que dans la colonne 3 du tableau 4) en retenant 
alternativement chacune de ces proportions de 
télétravailleurs comme variable explicative. 
Les résultats d’estimation sont fournis dans le 
tableau 5. Les coefficients estimés ne peuvent être 
directement combinés pour obtenir ceux précé‑
demment commentés car l’enquête ne renseigne 
pas sur la part relative de ces différents métiers 
dans les effectifs totaux des entreprises. En outre, 
les estimations sont réalisées sur des données de 
2020 puisque la question portait sur le mois de 
septembre 20207. Une autre régression incluant 
l’ensemble de ces proportions simultanément 
met en évidence un effet significativement positif 
dans le département ‘Ressources humaines’. Les 
coefficients associés à la part du télétravail dans 
les autres départements ne sont pas significatifs. 
Ce dernier résultat peut être expliqué par la perte 
de pouvoir statistique induite par la forte corré‑
lation entre ces variables (entre 0.3 et 0.5).

Il ressort de ces estimations que le recours au 
télétravail aurait des effets significatifs sur la 
productivité lorsqu’il est organisé dans les 
départements ‘Direction et administration géné‑
rale’, ‘Achat’, ‘Comptabilité’, et ‘Ressources 
humaines’, non significatifs dans les autres. Ces 
résultats apparaissent rassurants dans une pers‑
pective d’extension aux secteurs non industriels8.

Enfin, les résultats d’estimation présentés dans 
le tableau 4 et obtenus à partir de l’indicateur de 
PGF privilégié dans cette analyse (celui construit 
à partir de la méthode Ackerberg et al., 2015) 
sont robustes à l’utilisation d’autres mesures 
de productivité (voir en annexe, figure A2 et 
tableau A2 pour une description des indicateurs 
alternatifs de productivité).

7. Afin de rendre autant que possible ces résultats comparables, nous 
ajoutons dans le tableau 5 le résultat obtenu lorsque l’équation (2) est 
estimée avec des données de 2020 (septembre 2020 pour la mesure de 
télétravail). Les résultats sont très proches de ceux obtenus pour 2019.
8. Ces résultats peuvent toutefois souffrir d’un problème de mesure : en 
effet, le recours au télétravail dans les différentes activités d’une même 
entreprise est positivement corrélé de l’une à l’autre, et la délimitation de 
ces activités n’est pas toujours évidente. Pour autant, le fait que c’est le 
télétravail dans les fonctions support qui a un effet positif sur la producti‑
vité ressort de manière robuste. Mais ces résultats ne peuvent prétendre 
identifier des écarts dans l’effet sur la productivité du recours spécifique au 
télétravail dans chacune des fonctions support.
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3. Résultats supplémentaires
Nous examinons pour finir l’effet du recours 
au télétravail sur la résistance des entreprises 
pendant la crise Covid.

3.1. Télétravail et effet de la crise  
sur les entreprises

Le printemps 2020 a été marqué par un recours 
massif au télétravail, souvent mis en place de 
manière improvisée, ce qui a entrainé une forte 
désorganisation dans de nombreuses entreprises. 
Consolo et al. (2021) montrent pourtant que les 
pays les mieux préparés au télétravail (parce 
qu’ils y avaient davantage recours avant la 
pandémie ou parce qu’ils étaient mieux équipés 
en matériel informatique) ont mieux résisté à la 
première phase de la crise, du moins à l’aune de 
l’évolution du PIB.

Dans la même logique, nous comparons dans 
cette section la résistance économique des 
entreprises en 2020 selon l’intensité de leur 
utilisation de télétravail en 2019. Formellement, 
nous estimons le modèle linéaire suivant pour 
chaque entreprise i :

∆Y TW X Ii i i s i i= + + + +( )α β γ ε  (3)

où ∆Yi mesure la variation de la variable Y entre 
2020 et 2019, avec Y alternativement la durée 
d’utilisation des équipements (DUE), la valeur 
ajoutée, la production et l’investissement. TW 
est une mesure du recours au télétravail en 2019 
(alternativement une variable binaire, la part 
des salariés en télétravail ou la part des jours 
télétravaillés). Comme dans l’équation (2), X 
est un vecteur de variable de contrôle et I est 
un effet fixe secteur. Le coefficient β  mesure la 

variation de Y qui peut être associée à TW, le 
recours au télétravail.

Comme attendu, les entreprises ayant déjà 
recours au télétravail en 2019 ont moins ralenti 
leur activité (vue par la variation de la DUE) 
en 2020 que les autres (tableau 6, colonne 1). 
Lorsque l’intensité du télétravail est prise en 
compte (part des salariés en TT ou part des 
jours télétravaillés), les résultats montrent 
également que cette expérience du télétravail 
en 2019 a permis aux entreprises de limiter la 
baisse de leur valeur ajoutée, de leur produc‑
tion et de leur investissement (tableau 6,  
colonnes 2, 3 et 4).

3.2. Un effet non linéaire

L’information sur la part de jours télétravaillés 
en moyenne dans la semaine par les effectifs en 
télétravail nous permet en outre de tester l’hypo‑
thèse d’une éventuelle non linéarité concernant 
la marge intensive du télétravail et son effet sur 
la productivité, comme par exemple évoqué par 
Criscuolo et al. (2021) ou Bergeaud & Cette 
(2021). Ces travaux conjecturent qu’il existerait 
une durée de télétravail optimale, qui n’est ni de 0  
ni de 100 %, permettant de maximiser les gains 
de productivité. Pour tester si cette relation est 
déjà présente en 2019, nous estimons à nouveau 
l’équation (2) en incluant quatre indicatrices 
correspondant à quatre quartiles d’intensité 
du télétravail (par ordre d’intensité croissante 
conditionnellement à être différent de 0).

Les résultats font apparaitre un fort effet de 
l’intensité du télétravail sur la productivité : 
1 p.p. supplémentaire de l’intensité du recours 
au télétravail serait associé à une PGF améliorée 

Tableau 5 – Les effets du recours au télétravail selon le département dans l’entreprise
Coefficients (Écart-type) Proportion moyenne  

de télétravailleurs (%)
Direction et administration générale 0.200 *** (0.059) 5.3
Marketing 0.057 (0.056) 11.6
R&D −0.022 (0.077) 5.7
Production −0.150 (0.300) 0.9
Achat 0.096 * (0.057) 7.6
Finance et comptabilité 0.120 * (0.072) 9.6
RH 0.158 ** (0.072) 7.0
Logistique −0.140 (0.122) 2.6
Total 0.511 * (0.263) 4.3
Effets fixes secteur
Contrôles

Oui
Oui

Nombre d’observations 1 396
Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : chaque ligne correspond à une estimation du modèle (2) avec les mêmes variables de contrôle que celles de la colonne 3 du tableau 4, 
pour une mesure de télétravail restreinte à un type d’activité. La variable dépendante est le logarithme de la PGF. Toutes les variables sont prises 
en 2020.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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de 2.6 % (tableau 7, colonne 1). Le nombre 
moyen (pondéré) de jours travaillés hors 
entreprise par un télétravailleur étant compris 
entre un et deux par semaine, cet effet estimé 
est cohérent avec l’estimation précédente de 
l’effet de la proportion de télétravailleurs. Par 
ailleurs, des effets non linéaires de l’intensité 
du télétravail sur la productivité sont confirmés 
par les résultats des estimations sur les quar‑
tiles (colonne 2) : par rapport à une situation 
sans télétravail, une faible intensité du recours 
au télétravail n’a pas d’effet significatif sur la 
productivité. Des effets positifs apparaissent 
au troisième quartile, mais ils sont plus faibles 
au dernier, la différence n’étant cependant pas 
statistiquement significative. C’est une relation 
en J inversé qui ressort ici. Ce résultat soutient 
l’hypothèse de non‑linéarité des effets favorables 
du télétravail sur la productivité. La littérature 
économique a en effet mis en avant la possibilité 
d’un effet défavorable d’un trop grand usage du 
télétravail qui supprimerait une grande partie 
des discussions informelles, échanges d’idées 
et mise en commun de compétences qui sont 
nécessaires au développement de nouvelles 
idées (voir par exemple Behrens et al., 2021). 
Pour autant, ces effets négatifs peuvent mettre 

du temps à se manifester et devront donc être 
confirmés lorsque le télétravail aura été pratiqué 
de manière généralisée depuis plusieurs années.

3.3. Quels effets attendre du télétravail  
au niveau global ?

Les résultats présentés dans la section 2 peuvent 
être mobilisés pour évaluer un ordre de gran‑
deur plausible de l’impact que pourrait avoir à 
long terme un recours au télétravail important 
et stabilisé (et notamment hors contexte sani‑
taire). Les postes de travail télétravaillables dans 
l’industrie et sur notre échantillon d’établisse‑
ments concernent essentiellement les fonctions 
support : le marketing, la recherche, les achats, la 
comptabilité, les ressources humaines et la logis‑
tique. Il ne s’agit pas de fonctions directement 
impliquées dans la production mais de fonctions 
de services indispensables aux activités des 
entreprises manufacturières. Ces fonctions de 
services sont semblables à celles assurées par 
les entreprises des secteurs de services. Nous 
nous risquons donc maintenant à transposer à 
l’ensemble de l’économie les résultats d’estima‑
tions obtenus sur notre échantillon d’entreprises. 
Cette transposition doit cependant être consi‑
dérée avec prudence, et n’a pour objectif que 

Tableau 6 – Télétravail et résistance économique pendant la crise sanitaire
Variable dépendante : (1) (2) (3) (4)

Variation DUE
 (%)

Valeur ajoutée  
(Δlog)

Production
(Δlog)

Investissement
(Δlog)

Recours au TT (0/1) 2.573 * (1.349) 0.121 (0.023) 0.019 (0.014) 0.132 * (0.074)
Part des salariés en TT 19.096 ** (8.922) 0.657 *** (0.193) 0.457 ** (0.229) 0.908 * (0.414)
Part des jours télétravaillés 63.835 * (35.052) 1.819 *** (0.623) 1.343 (0.994) 5.026 *** (1.451)
Effets fixes secteur (NAF 24) Oui Oui Oui Oui
Contrôles Oui Oui Oui Oui
Nombre d’observations 1 430 1 395 1 379 1 404

Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : chaque colonne et chaque ligne correspondent à une estimation du modèle (3) par les MCO, avec en ligne différentes mesures de télétra-
vail. Les variables de contrôle sont les mêmes que dans la colonne (3) du tableau 4. Chaque régression inclut un contrôle pour le logarithme du 
salaire moyen en 2018. Les erreurs standards indiquées entre parenthèses sont estimées en autorisant une autocorrélation au sein d’un même 
département. Les observations sont pondérées en utilisant les poids de l’enquête.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.

Tableau 7 – Estimation d’effets non‑linéaires du télétravail sur la productivité
(1) (2)

Part des jours télétravaillés en 2019 2.599*** (0.625)
Intensité du télétravail (Réf. : pas de télétravail)
Premier quartile −0.053 (0.052)
Deuxième quartile −0.062 (0.047)
Troisième quartile 0.111** (0.051)
Quatrième quartile 0.091** (0.037)
Effets fixes secteur (NAF 24) Oui Oui
Contrôles Oui Oui
Nombre d’observations 1 382 1 382

Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : résultats d’estimation de l’équation (2) par la méthode des MCO. Les autres variables sont celles de la colonne 3 du tableau 4.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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de donner un ordre de grandeur des effets poten‑
tiels d’un recours massif au télétravail après la 
crise sanitaire.

En supposant que le niveau d’équilibre du recours 
au télétravail se situe autour de 20 % à 25 % de 
l’emploi, en lien avec les travaux menés notam‑
ment par Dingel & Neiman (2020), un recours 
massif au télétravail sur le long terme pourrait 
correspondre à une augmentation de la part des 
salariés télétravaillant régulièrement d’environ 
15 à 20 points par rapport à 2019. En retenant les 
coefficients des colonnes 2 et 3 du tableau 4, ce 
changement impliquerait une amélioration de la 
productivité moyenne d’environ 10 % au niveau 
de l’ensemble de l’économie9.

Ce calcul débouche sur un impact estimé à 
long terme qui serait plus élevé d’environ 5 % 
que celui estimé par Barrero et al. (2021). Cet 
écart nous parait pouvoir s’expliquer par trois 
facteurs. Tout d’abord, l’évaluation de Barrero 
et al. (2021) est réalisée sur la base d’une vaste 
enquête auprès des travailleurs, ces derniers ayant 
une appréciation sans doute en partie subjective 
des effets du télétravail sur leur productivité. 
Ensuite, cette appréciation individuelle peut 
difficilement prendre en compte certains aspects 
d’amélioration de la PGF, comme par exemple 
l’économie de bâtiments et de bureaux. Enfin, 
l’enquête mobilisée par Barrero et al. (2021) a été 
réalisée dans le contexte de la crise de la Covid, 
dans lequel les conditions optimales du recours 
au télétravail n’étaient pas réunies, tandis que 
l’évaluation proposée ici se base sur le recours 
au télétravail en 2019, dans la période pré‑Covid 
où le recours au télétravail ne répondait à aucun 
impératif sanitaire. En outre, cette amélioration 
de 9 % de la productivité à long terme inclut des 
gains attendus de la numérisation de l’économie.

Pour finir, nous détaillons ici les réponses des 
entreprises à l’enquête UFP concernant les 
ajustements qu’elles prévoyaient de réaliser 
par rapport au télétravail. En particulier, elles 
avaient été interrogées sur leur volonté d’aug‑
menter, de maintenir ou de réduire leur recours 
à ce type d’organisation du travail dans le futur 
et sur leur prédiction concernant l’ajustement de 
leur équipement informatique et de leur immobi‑
lier. En utilisant un modèle à probabilité linéaire 
(avec les mêmes variables de contrôles que dans 
l’équation (2) et des effets fixes secteur), l’esti‑
mation montre que : (i) les entreprises ayant déjà 
l’expérience du télétravail en 2019 sont davan‑
tage disposées à en augmenter la pratique dans le 
futur (tableau 8, colonne 1) ; (ii) les entreprises 
qui ont augmenté leur pratique du télétravail 
en 2020 déclarent plus fréquemment vouloir 
augmenter cette pratique (colonne 2) ; (iii) par 
rapport aux autres, les entreprises prévoyant 
de développer davantage le télétravail ont une 
probabilité d’investir en matériel informatique 
plus élevée de 35 p.p. et (iv) une probabilité de 
déménager plus élevée de 14 p.p.

9. Soit le coefficient de la colonne 3 du tableau 4, 0.6, multiplié par la diffé‑
rence entre le taux de télétravail avant crise et de long terme. Les résultats 
du tableau 4 mobilisés ici peuvent être affectés de biais d’endogénéité : 
les entreprises les plus performantes peuvent bénéficier d’une meilleure 
qualité managériale, ou d’une plus grande confiance de l’employeur envers 
leurs employés. Ces pratiques managériales peuvent élever la productivité 
des firmes via différents canaux, parmi lesquels éventuellement le recours 
au télétravail mais également d’autres qui pourraient biaiser les coefficients 
obtenus avec l’estimation par les moindres carrés ordinaires. Les estima‑
tions attribueraient alors au seul télétravail les effets des autres pratiques 
managériales qui peuvent améliorer la productivité. Ces résultats d’estima‑
tion doivent donc être considérés avec la prudence d’usage et uniquement 
comme un ordre de grandeur de ces effets.

Tableau 8 – Futur du télétravail et investissement
Variable dépendante : Souhait d’augmenter  

le recours au télétravail 
dans le futur

(1)

Souhait d’augmenter  
le recours au télétravail 

dans le futur
(2)

Souhait  
d’augmenter 

l’investissement
(3)

Déménagement 
de l’entreprise 

envisagé
(4)

Télétravail 2019 0.245*** (0.049)
Variation 2020-2019 du nombre  
de jours télétravaillés

0.383*** (0.068)

Souhait d’augmenter le recours
au télétravail dans le futur

0.349*** (0.097) 0.141*** (0.046)

Effets fixes secteur Oui Oui Oui Oui
Contrôle salaire moyen en 2019 (log) Oui Oui Oui Oui
Nombre d’observations 1 445 1 238 1 426 1 439

Significatif au seuil de : 1 % ***, 5 % **, 10 % *.
Note : estimation d’un modèle à probabilité linéaire par les MCO. Télétravail 2019 est une variable binaire valant 1 si l’entreprise a au moins un 
employé en télétravail en 2019. Les erreurs standards indiquées entre parenthèses sont estimées en autorisant une autocorrélation au sein d’un 
même département. Les observations sont pondérées en utilisant les poids de l’enquête.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.
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L’analyse qui vient d’être présentée est basée 
sur des données individuelles d’environ 
1 500 établissements de l’industrie manu‑
facturière française, qui croisent les données 
d’une enquête originale sur le télétravail et 
des données de bilan permettant de calculer de 
nombreux ratios économiques, parmi lesquels la 
productivité globale des facteurs (PGF). À notre 
connaissance, cette analyse est la première à  
être menée en mobilisant ce type de données.

Les résultats des estimations réalisées sur l’année 
2019, à l’époque où le recours au télétravail 
n’obéissait à aucun impératif sanitaire, indiquent 
que les entreprises ayant recours au télétravail 
ont moins de surface de locaux par employé et 
que la part de l’informatique et de l’incorporel 
y est plus élevée que dans les autres entreprises. 
Les estimations suggèrent un effet du télétravail 
assez important : une augmentation de la part 
des télétravailleurs dans l’emploi d’un point 
de pourcentage augmenterait la PGF d’environ 
0.6 %. En transposant au niveau global de l’éco‑
nomie française, cela signifie que le passage de 
la proportion de télétravailleurs d’environ 5 % 
dans la période d’avant Covid à 20 % à 25 % à 
long terme dans la période d’après Covid abou‑
tirait à une hausse de la PGF d’environ 10 %.

Les résultats confirment également que les 
effets du télétravail sur la productivité seraient 
non linéaires, comme le notent Criscuolo et al. 
(2021). Le télétravail aurait un impact positif 
croissant puis décroissant sur la productivité, 
correspondant à une courbe en J inversé. Par 
ailleurs il apparait aussi que l’activité des entre‑
prises a été moins négativement influencée par la 
crise sanitaire pour celles qui avaient dès 2019 
une pratique du télétravail. Enfin, les entreprises 
qui pratiquaient déjà le télétravail en 2019 sont 
plus souvent que les autres désireuses d’amplifier 
ce recours dans le futur, et celles qui envisagent 
d’amplifier leur recours au télétravail dans le 
futur envisagent plus souvent que les autres 
d’augmenter leurs investissements informatiques 
mais aussi de déménager.

Ces résultats demandent bien sûr à être confirmés 
par d’autres analyses menées sur des données 
individuelles d’entreprises. Ils suggèrent à ce 
stade de fortes potentialités du télétravail en 
termes d’effets sur les performances produc‑
tives des entreprises. Le télétravail participe 
de la révolution numérique, sans laquelle il 
ne pourrait prospérer. Il en constitue l’une 
des composantes, permettant de renforcer 
simultanément les performances productives 
et la satisfaction des salariés qui grâce à lui 
peuvent mieux concilier vies personnelle et 
professionnelle. 
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ANNEXE ______________________________________________________________________________________________

Tableau A1 – Nombre d’observations de l’échantillon par taille et secteur industriel
Secteur

Taille
C1 C3 C4 C5 Total

Ensemble des établissements
20-49 44 93 22 409 568
50-99 33 63 13 245 354
100-199 35 46 17 177 275
200-499 27 46 20 121 214
500+ 11 16 15 40 82
Total 150 264 87 992 1 493

Entreprises qui ne recourent pas au télétravail
20-49 40 79 20 367 506
50-99 29 47 11 204 291
100-199 28 31 13 123 195
200-499 23 22 15 85 145
500+ 7 3 3 11 24
Total 127 182 62 790 1 161

Entreprises qui recourent au télétravail
20-49 4 14 2 42 62
50-99 4 16 2 41 63
100-199 7 15 4 54 80
200-499 4 24 5 36 69
500+ 4 13 12 29 58
Total 23 82 25 202 332

Note : chaque cellule présente le nombre d’observations issu du croisement taille × secteur dans l’échantillon.
Le recours au télétravail correspond ici à la situation en 2019.
Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.

Tableau A2 – Les différentes mesures de productivité
Nom Description

ACF_PE
Méthode Ackerberg et al. (2015)
Fonction de production mesurant le travail par l’emploi et approche par la production

ACF_PS Fonction de production mesurant le travail par les salaires et approche par la production
ACF_VE Fonction de production mesurant le travail par l’emploi et approche par la valeur ajoutée
ACF_VS Fonction de production mesurant le travail par les salaires et approche par la valeur ajoutée

CD_ElaI_VE

Estimation directe d’une fonction Cobb-Douglas par la valeur ajoutée en estimant les élasticités du travail 
et du capital par la part du travail dans la valeur ajoutée de l’entreprise et en supposant des rendements 
d’échelle constants.
Travail mesuré par l’emploi

CD_ElaI_VS Travail mesuré par les salaires

CD_ElaS_VE

Estimation directe d’une Cobb-Douglas par la valeur ajoutée en estimant les élasticités du travail  
et du capital par la part du travail dans la valeur ajoutée moyenne du secteur et en supposant  
des rendements d’échelle constants.
Travail mesuré par l’emploi

CD_ElaS_VS Travail mesuré par les salaires

CD_VE
Estimation directe d’une Cobb-Douglas par la valeur ajoutée en prenant une élasticité du travail égal à 0.7. 
Travail mesuré par l’emploi

CD_VS Travail mesuré par les salaires

LP_PE
Méthode Levinsohn & Petrin (2003)
Fonction de production mesurant le travail par l’emploi et approche par la production

LP_PS Fonction de production mesurant le travail par le salaire et approche par la production
LP_VE Fonction de production mesurant le travail par l’emploi et approche par la valeur ajoutée
LP_VS Fonction de production mesurant le salaire par l’emploi et approche par la valeur ajoutée
Rat_VA_EFFEC Ratio de la valeur ajoutée sur emploi
Rat_VA_SAL Ratio de la valeur ajoutée sur la masse salariale totale
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Figure A1 – Densité de différentes variables d’intérêt suivant le recours au télétravail

Recours au télétravail en 2019 Non Oui

Log de l’effectif en 2019

Log de la production en 2019

Log de l’effectif en 2020
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Source : Enquête UFP Banque de France (2021) et FiBEn.

Figure A2 – Estimation des effets du télétravail sur la productivité pour des mesures alternatives de la PGF
4

3

2

1

0

–1

ACF_P
E

ACF_P
S

ACF_V
E

ACF_V
S

CD_E
lal_

VE

CD_E
lal_

VS

CD_E
laS

_V
E
CD_V

E
CD_V

S
LP

_P
E

LP
_P

S
LP

_V
E

LP
_V

S

Rat_
VA_E

FFEC

Rat_
VA_S

AL

1.247

.646
.501

.32
.646 .653 .676 .622

.825

.461
.218 .18

2.363

1.021

.006

Note : chaque point correspond à une estimation par les MCO de l’équation (2) avec les variables de contrôle de la colonne 3 du tableau 4 pour 
chacune des mesures de la PGF définies dans le tableau A2. Les valeurs indiquées sont celles des coefficients associés à la part de télétravail 
en 2019 (intervalles de confiance à 95 %).
Source : Enquête UFP Banque de France, 2021 et FiBEn.





95ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 2023

COMMENTAIRE

Télétravail et productivité trois ans après les débuts de 
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P ratique jusqu’alors relativement rare, le 
télétravail est devenu à partir du premier 

confinement lié à la pandémie de Covid‑19 une 
organisation du travail bien plus fréquente. En 
France, il concernait 3 % des salariés en 2017 
(Hallépée & Mauroux, 2019) ; en 2021, cette 
proportion s’élevait à 22 % (Jauneau, 2022). 
L’extension rapide de cette organisation du 
travail à un grand nombre de salariés et d’entre‑
prises justifie de s’attarder sur ses conséquences, 
en particulier au regard de ses effets sur la pro‑
ductivité. C’est ce que se propose de faire ce 
dossier thématique.

Bergeaud et al. (2023) et Criscuolo et al. (2023) 
abordent chacun d’une façon différente la ques‑
tion, les premiers sur le seul cas français, les 
seconds sur un champ couvrant 25 pays, mais 
sans la possibilité de se pencher sur des résultats 
au niveau national. Les deux articles mobilisent, 
pour ce qui est de la mesure du recours au télétra‑
vail, des données d’enquête dont la production a 
été largement motivée par l’expansion rapide de 
cette organisation du travail, contournant ainsi 
une des difficultés principales rencontrées par la 
littérature consacrée aux effets du télétravail sur 
la productivité. Les approches qu’ils développent 
sont cependant très différentes. Les premiers 
privilégient les effets objectifs du télétravail 
sur la productivité, estimée à partir de données 
administratives. Au contraire, les seconds se 
penchent davantage sur l’appréciation subjective 
des dirigeants et des salariés des conséquences 
du recours au télétravail.

Ces deux articles convergent sur l’essentiel de 
leurs constats : le recours au télétravail a, en 
moyenne, des effets positifs sur la producti‑
vité, et ses effets seraient maximaux pour une 
intensité intermédiaire de télétravail, ce qui 
coïncide peu ou prou avec ce que les dirigeants 
d’entreprise considèrent comme étant la quantité 
idéale de télétravail. Le reste de ce commentaire 
vise à mettre en perspective ces résultats. En 
particulier, il cherche à clarifier la question à 
laquelle ces travaux tentent de répondre, les 
difficultés rencontrées pour ce faire, ainsi que 
les conséquences possibles de leurs résultats.

Que savait‑on des effets du télétravail 
sur la productivité avant 2020 ?
Si le début de la pandémie de Covid‑19 a 
confronté pour la première fois un grand nombre 
de salariés et d’entreprises au télétravail, force 
est de constater qu’il était alors difficile de 
mobiliser la littérature disponible pour anti‑
ciper les effets de l’adoption massive de cette 
organisation du travail. Bien entendu, quelques 

travaux, comme ceux de Bloom et al. (2015), ont 
pu estimer avec une grande rigueur et de façon 
très convaincante les effets, en l’espèce positifs, 
du télétravail sur la productivité. Pour autant, 
la généralisation de ces résultats, et partant leur 
mobilisation pour estimer les effets de l’adoption 
massive du télétravail sur la productivité, posait 
de réelles difficultés (Pora, 2020). Cela tient à 
ce que, même en faisant abstraction du caractère 
endogène de l’adoption du télétravail :

i. les dispositifs de télétravail évalués étaient 
assez différents les uns des autres, et en parti‑
culier différents du télétravail quasi‑intégral 
des confinements : d’un jour par mois à quatre 
jours par semaine, voire la simple possibilité 
d’accéder à distance au système d’information 
des entreprises (Monteiro et al., 2021) ;
ii. les travaux existants portaient sur des popu‑
lations assez particulières – étudiants (Dutcher, 
2012), salariés d’une agence de voyage (Bloom 
et al., 2015), opérateurs téléphoniques de la police 
de Manchester (Battiston et al., 2021) – difficiles 
à comparer à l’ensemble des salariés concernés 
par le télétravail au cours de la crise sanitaire ;
iii. les effets estimés étaient assez hétérogènes 
d’une tâche à l’autre (Dutcher, 2012), d’un 
secteur à l’autre ou d’une catégorie de salariés à 
l’autre (Arntz et al., 2022), de sorte que les résul‑
tats de ces expériences locales ne s’étendaient 
pas naturellement à l’ensemble des organisations 
ayant adopté le télétravail à partir de mars 2020.

C’est au regard de cette connaissance il y a 
encore peu incertaine des effets de l’adoption 
massive du télétravail sur la productivité qu’il 
faut apprécier les résultats rassemblés dans 
ce dossier, et plus généralement la croissance 
importante du nombre de travaux sur les effets 
du télétravail au cours des trois dernières années.

Quelle source statistique pour mesurer 
le télétravail ?
Une difficulté importante des travaux portant sur 
le télétravail et ses conséquences tient à la possi‑
bilité de quantifier le recours à celui‑ci, et au 
choix de l’échelle pertinente à mobiliser pour en 
apprécier les effets. Ainsi, en France, le dispositif 
permettant de quantifier le recours au télétravail 
était jusqu’à 2020 assez maigre : l’apparition 
d’une question portant sur le télétravail dans 
l’enquête Conditions de travail date de 2019. 
Cette enquête, centrale pour l’étude de l’organi‑
sation du travail, ne permet donc pas d’apprécier 
la proportion de salariés concernés avant cette 
date. Quelques autres sources permettent de 
combler ce manque sur une période très récente, 
par exemple les enquêtes Sumer et Reponse 
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mobilisées par Hallépée & Mauroux (2019). Il 
n’en reste pas moins qu’estimer la proportion de 
salariés concernés par le télétravail avant 2015 
demeure très difficile, à moins de se contenter 
de dire qu’elle était probablement inférieure aux 
3 % estimés pour 2017.

Le déploiement massif du télétravail à partir de 
mars 2020 a largement changé la donne de ce 
point de vue. Cela tient d’abord à ce que la situa‑
tion de crise a provoqué le lancement très rapide 
d’enquêtes ad‑hoc qui ont intégré le télétravail 
dans leur questionnaire, qu’elles visent les 
établissements, comme l’enquête Acemo Flash 
de la Dares, ou les personnes, comme l’enquête 
EpiCov de la Drees et de l’Inserm. La première 
a ainsi permis dès avril 2020 d’estimer que 
fin mars 2020, un quart des salariés en France 
étaient en télétravail.

C’est peu ou prou à ce lot d’enquêtes ad‑hoc, ou 
d’adaptations très rapides d’enquêtes préexis‑
tantes, que se rattachent les deux articles du 
dossier. Ainsi, Bergeaud et al. (2023) tirent parti 
de l’adaptation très rapide du questionnaire de 
l’enquête Utilisation des Facteurs de Production 
de la Banque de France. Cette enquête a intégré 
dès 2020 un ensemble de questions portant sur le 
recours au télétravail, non seulement au cours de 
la crise sanitaire, mais également avant celle‑ci. 
Criscuolo et al. (2023) analysent quant à eux les 
résultats d’une enquête lancée par l’OCDE en 
octobre 2020 auprès des dirigeants d’entreprise 
et des salariés de 25 pays. Cette enquête interna‑
tionale s’intéresse spécifiquement au recours au 
télétravail et à la perception, tant des salariés que 
des dirigeants d’entreprise, de cette organisation 
du travail.

En France, le recueil d’information statistique 
sur le télétravail dépasse maintenant le seul cadre 
de ces adaptations très rapides à la crise sani‑
taire. Ainsi, sa refonte de 2021 a été l’occasion 
pour l’enquête Emploi en continu d’intégrer des 
questions à ce sujet. Le télétravail n’est donc 
plus ignoré par l’enquête statistique française la 
plus importante sur le marché du travail. Cette 
intégration du télétravail dans l’enquête Emploi 
en continu a occasionné une publication de 
l’Insee (Jauneau, 2022), qui permet de rappeler 
quelques éléments descriptifs importants pour 
le débat, et notamment la très nette surrepré‑
sentation des cadres parmi les télétravailleurs : 
60 % des télétravailleurs sont des cadres, alors 
qu’ils ne représentent que 22 % de l’emploi 
salarié. La multiplication des questions portant 
sur le télétravail dans des enquêtes récurrentes, y 
compris peut‑être bientôt les enquêtes annuelles 
de recensement, laisse quoi qu’il en soit espérer 

que l’avenir apportera des résultats de plus en 
plus robustes sur les conséquences du recours 
à celui‑ci.

Quel est le concept de productivité 
pertinent ?
Une fois levée la difficulté du choix de la source 
permettant de quantifier le recours au télétravail, 
il faut encore se demander quel est le niveau 
pertinent pour l’évaluation, ou ce qui revient 
en partie au même, le concept de productivité 
à employer. Se demander si les salariés sont 
plus ou moins productifs lorsqu’ils télétra‑
vaillent n’est en effet pas la même chose que 
de se demander si les entreprises sont plus ou 
moins productives lorsqu’elles recourent au 
télétravail. Ainsi, le télétravail n’affecte pas 
seulement la productivité des salariés, mais aussi 
et notamment l’usage que les entreprises font de 
l’immobilier de bureau (Bergeaud & Ray, 2021). 
En d’autres termes, il ne revient pas au même de 
s’intéresser à la productivité apparente du travail 
ou à la productivité globale des facteurs.

Lorsque l’on s’intéresse à des activités indi‑
vidualisables et dont le résultat est facilement 
quantifiable, raisonner en termes de producti‑
vité individuelle des salariés ou de productivité 
apparente du travail permet une estimation des 
effets du télétravail qui ne repose que sur très 
peu d’hypothèses. Cela peut prendre la forme 
d’effets sur le nombre d’appels téléphoniques 
passés par les salariés d’une agence de voyage 
(Bloom et al., 2015), sur le nombre d’appels 
passés à la police de Manchester qui aboutissent 
à une résolution (Battiston et al., 2021), sur le 
nombre d’appels traités par les salariés d’un 
centre d’appel (Emanuel & Harrington, 2023), 
ou sur le nombre de modifications apportées à 
un projet sur GitHub (Shen, 2023).

Cette approche néglige cependant le fait que 
cette organisation du travail permet également 
à l’entreprise d’utiliser différemment son capital, 
en particulier immobilier. Cela peut donc ne 
donner qu’une vue assez partielle des effets du 
télétravail au niveau de l’entreprise considérée 
dans son ensemble. Cette omission est encore 
aggravée lorsqu’il s’agit de s’intéresser aux 
conséquences macroéconomiques du télétravail. 
Ainsi, Bloom et al. (2015) estiment à partir de 
leur expérience aléatoire et de données très 
détaillées que les effets du télétravail sur la 
productivité globale des facteurs dépassent 20 % 
pour la firme qu’ils étudient. Les effets positifs 
du télétravail sur la productivité des salariés 
n’expliquent qu’une petite partie de cet effet 
considérable. Cela étant, dans le cas général et 
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lorsque l’on fait appel à des données au niveau 
des entreprises, une telle estimation requiert 
une étape préalable d’estimation de fonction 
de production qui pose de réelles difficultés 
(De Loecker & Syverson, 2021).

Dans leur exercice d’estimation des effets objec‑
tifs du télétravail sur la productivité, Bergeaud 
et al. (2023) illustrent particulièrement bien cette 
différence en comparant l’effet du télétravail sur 
la productivité apparente du travail avec son 
effet sur la productivité globale des facteurs. 
Il en ressort, conformément à l’intuition, que 
la productivité globale des facteurs augmente 
davantage que la productivité apparente du 
travail sous l’effet d’une augmentation de la 
part de télétravailleurs dans l’entreprise. En fait, 
leur estimation est compatible avec un effet nul 
du télétravail sur la productivité apparente du 
travail, tandis qu’elle rejette un effet nul sur la 
productivité globale des facteurs.

Lorsque l’on en vient à l’appréciation subjective 
des effets du télétravail sur la productivité, par 
les dirigeants d’entreprise d’une part, et par 
les salariés d’autre part, ce qui est l’objet du 
travail de Criscuolo et al. (2023), la distinction 
précédente peut s’avérer un peu moins claire. 
Les dirigeants d’entreprise considèrent comme 
des bénéfices importants du télétravail à la fois 
une hausse de la productivité des salariés et un 
moindre coût de l’immobilier de bureau. Dans 
les deux cas, exprimer une opinion positive sur 
ces avantages est bien corrélé avec le désir de 
recourir davantage au télétravail après la crise 
sanitaire. De nombreux salariés notent égale‑
ment qu’il leur est ainsi plus facile de travailler 
sur des tâches exigeant de la concentration.

Effets de court terme ou effets de long 
terme ?
Une question naturelle que soulèvent les résul‑
tats portant sur les effets du télétravail sur la 
productivité des entreprises tient à la durée de 
ces effets. En des termes un peu caricaturaux, les 
entreprises qui adoptent le télétravail sont‑elles 
plus productives parce qu’elles parviennent 
aujourd’hui à effectuer certaines tâches plus 
efficacement, ou ont réduit le coût de leur 
immobilier de bureau, ou bien parce qu’elles 
parviennent plus que les autres à s’engager dans 
un processus d’innovation ? Répondre à cette 
question semble essentiel au regard du rôle clé 
de l’innovation dans la croissance de long terme 
(Aghion & Howitt, 1992). La littérature empi‑
rique reste à ce stade peu diserte sur la question. 
Dans le présent dossier, Bergeaud et al. (2023) 
montrent que les entreprises qui expriment le 

plus le souhait d’augmenter leur recours au 
télétravail dans le futur souhaitent également 
augmenter leur investissement informatique, ce 
qui pourrait accélérer la numérisation de leur 
activité. Ces résultats convergent avec ceux de 
Criscuolo et al. (2023), qui mettent en lumière 
les investissements en formation qui pourraient 
accompagner ces investissements en équipement 
informatique.

Certains travaux antérieurs fournissent des 
raisons d’espérer, notamment au regard du fait 
que les tâches créatives sont souvent mieux 
réalisées chez soi (Dutcher, 2012). Certains 
travaux de psychologie suggèrent de plus que 
le brainstorming collectif fonctionne en réalité 
mieux à distance (Gallupe et al, 1991). Cela 
tiendrait à ce que le travail à distance permet à 
certains salariés de s’exprimer alors que leurs 
idées sont plus souvent ignorées en présentiel, de 
sorte que les échanges électroniques permettent 
d’aboutir à des idées plus diverses.

Cette perspective optimiste est toutefois 
contrebalancée par les travaux d’économie 
géographique, qui montrent l’importance des 
effets d’agglomération et de concentration 
spatiale du capital humain sur l’innovation 
(Moretti, 2021). Ainsi, la proximité physique 
entre innovateurs potentiels a un effet positif 
sur la quantité et la qualité de l’innovation. 
Cela explique vraisemblablement l’existence 
et la réussite de clusters géographiques parti‑
culièrement innovants. Si tel est bien le cas, 
alors l’avenir dépendra de la façon dont le 
télétravail pourra refaçonner la géographie des 
villes (Batut & Tabet, 2020), et de la capacité 
des organisations à reproduire à distance les 
mécanismes qui génèrent ces effets d’agglomé‑
ration. Dans un travail très récent, Emanuel et al. 
(2023) suggèrent que la proximité physique a 
un effet positif important sur les retours que les 
salariés les plus expérimentés peuvent faire à 
leurs collègues, non seulement, par construction, 
en face‑à‑face, mais aussi lorsqu’ils interagissent 
en ligne. Il y aurait alors un arbitrage entre les 
gains de productivité de court terme permis par 
le télétravail et l’accumulation de capital humain 
au sein des entreprises.

Au‑delà de la productivité
Ces remarques permettent d’ores et déjà 
d’aborder les conséquences importantes que 
l’on peut attendre du recours massif au télétra‑
vail en dehors des questions soulevées par ses 
effets sur la productivité. Comme le mentionne 
le paragraphe précédent, cette nouvelle orga‑
nisation du travail pourrait avoir à terme des 



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 539, 2023 99

Commentaire – Télétravail et productivité trois ans après les débuts de la pandémie

effets importants sur les inégalités spatiales. 
Les salariés comme les dirigeants d’entreprise 
interrogés dans l’enquête analysée par Criscuolo 
et al. (2023) ne manquent pas de le remarquer, 
les premiers en notant que le télétravail leur offre 
plus de latitude dans le choix de leur logement, 
les seconds la possibilité d’employer des salariés 
géographiquement éloignés de l’entreprise. Ce 
moindre coût de la distance géographique dans 
le processus d’appariement entre salariés et 
employeurs pourrait à long terme transformer 
les marchés du travail. En effet, il élargit à la 
fois le panel d’employeurs potentiels pour les 
salariés susceptibles de télétravailler et le panel 
de salariés potentiels pour les employeurs propo‑
sant des emplois télétravaillables. La question 
est alors de savoir si cette diminution du coût 
de la distance géographique serait davantage 
incidente sur les salariés ou sur les entreprises, 
ou, en d’autres termes, si elle générerait une 
hausse ou une baisse de salaire.

L’enjeu dépasse en fait ici la seule question de 
la distance géographique. En effet, bon nombre 
de salariés considèrent que le télétravail possède 
de réels avantages, notamment au regard de la 
flexibilité et des conditions de travail qu’il offre. 
Les réponses des salariés à l’enquête analysée 
par Criscuolo et al. (2023) sont éloquentes à cet 
égard. Par ailleurs, dans une étude portant sur 
les candidats à un poste dans un centre d’appel, 
Mas & Pallais (2017) cherchent à quantifier la 
valeur monétaire de ces avantages. Ils montrent 
ainsi que les salariés sont disposés à réduire leurs 
prétentions salariales de 8 % en moyenne pour 
pouvoir télétravailler. En d’autres termes, le 
télétravail constitue, du point de vue des salariés 
eux‑mêmes, une amélioration de leurs conditions 
de travail, à laquelle ils attribuent une valeur 
monétaire positive.

Pourquoi le télétravail était‑il si peu 
fréquent avant 2020 ?
De tels résultats soulèvent immédiatement 
une nouvelle question : si le télétravail permet 
de réduire les coûts salariaux et de réduire la 
dépense en immobilier de bureau, pourquoi 
donc le télétravail était‑il si peu fréquent à 
l’époque où Mas & Pallais (2017) ont réalisé 
leurs travaux ? Connaissant la distribution des 
propensions à payer pour être en télétravail et la 
fréquence effective du télétravail, ils proposent 
d’en déduire le coût implicite du télétravail pour 
l’entreprise, et interprètent ce coût comme le 
résultat d’une baisse conséquente de producti‑
vité. Une telle interprétation n’est toutefois pas 
tout à fait convaincante, parce qu’elle exige 
des effets très négatifs du télétravail sur la 

productivité, apparemment incompatibles avec 
les estimations directes de ces effets disponibles 
dans la littérature. Emanuel & Harrington (2023) 
montrent ainsi que ni les effets légèrement néga‑
tifs du télétravail sur la productivité des salariés, 
ni même l’attrait particulier du télétravail pour 
les salariés les moins productifs, et qui pousse 
les plus productifs à s’en distinguer, ne suffisent 
à expliquer le très faible recours au télétravail 
avant la crise sanitaire.

L’écart est donc considérable entre ce que l’on 
peut estimer aujourd’hui des effets du télétravail 
sur la productivité et le très faible recours à cette 
organisation du travail avant la crise sanitaire. 
Cela suggère une erreur de perception de la part 
des dirigeants d’entreprise quant aux avantages 
réels du télétravail. Cette mauvaise perception 
pourrait être corrigée par l’expérience contrainte 
du télétravail depuis le début de la pandémie 
(Barrero et al., 2021). Les résultats de Criscuolo 
et al. (2023) dans le présent dossier sont éloquents 
à cet égard. D’une part, la majorité des salariés et 
des dirigeants d’entreprise jugent positivement 
l’expérience du télétravail au cours de la crise 
sanitaire. D’autre part, cette expérience positive 
est positivement corrélée avec le désir de recourir 
davantage au télétravail à l’avenir.

La question est enfin de comprendre ce qui 
pouvait générer cette perception biaisée des 
entreprises quant aux effets du télétravail. Bloom 
et al. (2015) proposent à cela deux explications. 
La première tient à la structure des incitations 
à l’expérimentation pour les entreprises, pour 
une innovation de procédé sur laquelle il est 
impossible de déposer un brevet. La seconde 
s’attache aux incitations à l’innovation à l’inté‑
rieur de l’entreprise : la structure des carrières 
ferait peser largement les coûts potentiels de 
l’expérimentation sur les managers, tout en 
rétribuant faiblement sa réussite.

*  * 
*

Mesure de la productivité, formation de capital 
humain, inégalités spatiales, conditions de travail, 
rémunération des salariés, relations de concur‑
rence entre firmes, structure des carrières des 
encadrants : sous ses dehors anodins, l’étude des 
effets du télétravail conduit à aborder sous un jour 
nouveau de nombreuses questions économiques. 
Les deux articles du dossier, avec leurs approches 
très différentes, l’illustrent particulièrement bien. 
La fréquence bien plus élevée du recours au télé‑
travail trois ans après le début de la crise sanitaire 
encourage à poursuivre cette exploration. 
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